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ETUDE SUR LE FONCTIONNEMENT ET LE FINANCEMENT DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR PUBLIC AU BURUNDI


RESUME ET CONCLUSIONS
1. Défis, solutions et réformes envisagées
L’analyse faite dans cette étude portant sur le fonctionnement et le financement de  l’enseignement supérieur public du Burundi, compète et confirme le diagnostic fait dans les nombreux rapports, ateliers et études récentes sur ce palier de l’enseignement. Par l’analyse des informations récoltées et de l’évolution actuelle des différents paramètres, l’étude a mis à découvert les nombreux défis de l’UB dans sa triple mission d’Enseignement, de Recherche et de services à la communauté qui lui sont  dévolus.

Les principaux défis dont les causes ont été relevées chaque fois par défis dans la présente étude peuvent se résumer ainsi :

· Explosion prévisible de la demande de formation dans l’enseignement supérieur et universitaire au Burundi ;
· Inadaptation des formations dispensées;
· Faible qualité de la formation dispensée ;
· Faiblesse du Secteur de la Recherche ;
· Insuffisances des services rendus à la société ;
· Faiblesse des moyens financiers accordés ;
· Utilisation irrationnelle des ressources financières disponibles.
2. Analyse de la situation actuelle des réformes envisagées et en cours.

Depuis quelques années,  la réforme de l’enseignement supérieur a fait objet de plusieurs études et ateliers. Beaucoup de problèmes ont été bien identifiés dans ces études mais n’ont pas été résolus et restent toujours posés. Une mission internationale d’évaluation de l’enseignement supérieur, composée entre autre de deux experts étrangers s’est déroulée du 25 février au 7 mars 2008. Au terme de cette mission un Atelier de Refondation de l’Enseignement supérieur au Burundi, a réuni à Bujumbura, du 14 au 16 avril 2008, plus d’une centaine de participants, représentant les pouvoirs publics, les ministères, les milieux universitaires, le patronat, les organismes internationaux, les bailleurs de fonds, la société civile .Un riche rapport  a été produit contenant  56 recommandations de réformes
 portant sur 

· Offre de formation et gestion des flux ;
· La restauration de la qualité de la formation ;
· La rationalisation du système d’enseignement supérieur ;
· La bonne gouvernance.
Pour la plupart, les axes de réformes proposés  font partie de  l’ossature de la politique sectorielle de l’enseignement supérieur.
Les actions qui ont été proposées dans les 56 recommandations sont parfois interdépendantes et multisectorielles. Elles devraient être coulées dans un cadre logique qui en fixe bien des objectifs réalistes, des stratégies, les résultats, la durée, les acteurs, les coûts, les préalables et les contraintes à vaincre.

Ce cadre logique devrait constituer un tableau de bord, connu et partagé par tous les intervenants, en particulier avec les bailleurs de fonds et les partenaires du secteur de l’enseignement supérieur, un plan stratégique de développement de l’ensemble de l’enseignement supérieur burundais intégrant l’enseignement supérieur privé.

Actuellement, la réforme en cours concerne tout particulièrement la mise en place du nouveau système d’organisation des études (adoption du système LMD ou 3,5,8) à travers la refonte des programmes. La refonte des textes légaux et règlementaires régissant  l’enseignement supérieur est également avancée
.

On doit cependant malheureusement faire constater que l’adoption du système LMD ne concerne pas uniquement la refonte des programmes et des textes réglementaires régissant l’enseignement supérieur.

Certains spécialistes de la question l’ont souvent signalé : Pour l’adoption du système LMD« le préalable à comprendre, est qu’il s’agit d’une mutation profonde de toute la gouvernance universitaire et d’une nouvelle culture académique et de recherche à acquérir. Il ne s’agit pas de faire du neuf avec du vieux. »
 C’est pour cela que pour entrer dans ce système le REESAO (Réseau d’Excellence pour l’Enseignement Supérieur en Afrique Occidental) par exemple a dû d’abord organiser de nombreux séminaires d’information et de sensibilisation sur le LMD, défini les étapes et les conditions de réussite de la mise en place du système et programmé les actions à mener par chaque université à court, moyen et long terme
. Bref, il faudrait mettre en place, en bonne et due forme, « un projet de Réformes de Bologne dans l’enseignement supérieur burundais ».
Au cours de ces dernières années, des institutions internationales impliquées dans l’éducation et la recherche et les coopérations bilatérales ont également permis l’organisation de plusieurs séminaires et ateliers de sensibilisation dont celui de St Louis au  Sénégal
 en 2008.Il n ya pratiquement pas d’enseignant futur gestionnaire éventuel de ce système au Burundi qui ont eu ces formations. Parmi les étapes de la réforme  LMD, la mise en place des structures de gestion du système et la mobilisation des ressources financières requises
 sont également des préalables. Dans son rapport de mission sur l’informatisation de la gestion du domaine scolarité pour la mise en œuvre du LMD dans l’enseignement supérieur au Burundi(14-19 septembre 2009), R. Ducasse faisait le constat pertinent suivant : « À la veille du lancement de la réforme LMD dans l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur du Burundi, la mission exploratoire effectuée à l’Université du Burundi conclut que les conditions de mise en œuvre de la gestion informatisée du domaine Scolarité ne sont pas réunies et qu’il convient au préalable d’en établir le système d’information et la régulation de gouvernance, d’adapter les modalités d’organisation et de fonctionnement de ses services administratifs, techniques et pédagogiques. La définition précise et la modélisation de l’offre de formation ne sont pas achevées, les infrastructures de réseaux, les équipements et services informatiques, la qualification des ressources humaines sont à mettre à niveau. La réalisation d’un schéma directeur couvrant la période de transition doit être engagée dans les plus brefs délais afin d’accompagner les établissements dans la finalisation de leur projet et la conduite du changement.

Ainsi, tout en soutenant le projet d’adapter l’enseignement supérieur du Burundi aux réformes de Bologne, l’auteur de la présente étude a de fortes appréhensions sur  la démarche engagée aujourd’hui et sur sa réussite. Il recommande  vivement d’étudier préalablement les étapes de mise en place de cette réforme au Burundi en engageant le gouvernement à chercher et à mettre à disposition les moyens humains, matériels et financiers qui seront requis. 

En  ce qui concerne les autres réformes envisagées et particulièrement celles relatives aux services sociaux et au  système des bourses d’études, même si des constats, des études et même des propositions de solutions ont été faites, rien n’est encore initié à ce jour .Cependant,  la présente étude a encore fait les mêmes  constants, et a montré la gravité et l’urgence d’entreprendre  des actions concrètes. Il est à parier que ces actions ne verront pas le jour dans les tout prochaines années. On en parle depuis une vingtaine d’années.
. Depuis cette époque, très peu de choses ont changé  sans doute à cause des remous sociaux que certaines réformes et spécialement celles des  services sociaux pourraient provoquer. Les gouvernements qui se sont succédé n’ont pas osé franchir le pas
, il est à craindre que ceux d’aujourd’hui auront la même attitude  surtout que l’on est en permanence  dans des périodes de pré ou post électorales. 
3. Conditions préalables de mise œuvre et de réussite des réformes au sein de l’enseignement supérieur public du Burundi.

Les réformes vont concerner pratiquement tous les aspects de gestion des institutions universitaires : gestion des personnels, révision des programmes, redistribution des charges de cours, réaménagement des occupations des sites, révision des critères d’accès aux services sociaux voire même suppression de certains services sociaux offerts jusqu’ici etc.Ces réformes vont certainement toucher à des habitudes bien encrées et se heurter à des privilèges.  La moindre  remise en cause de privilèges acquis provoquera des protestations et des arrêts d’activités. Les entretiens faits à ce sujet avec les étudiants, certains professeurs et les personnels surtout ceux de la ROU, nous ont montré que ce consensus est encore très loin pour être atteint. C’est grâce à une concertation et une sensibilisation soutenues de tous les partenaires qu’on pourra y arriver. Les réformes devront être concertées et acceptées et des mesures d’accompagnement devront être  imaginées et mises en œuvre. 
Les reformes envisagées et leur mise en œuvre vont entraîner un coût que l’Etat burundais n’est pas a même de supporter dans sa situation économique actuelle. Le recours aux financements extérieurs et le soutien institutionnel des bailleurs sont donc indispensables. Ces bailleurs, bien identifiés dans cette étude, ne manqueront pas d’assortir les financements de conditionnalités, notamment en matière de bonne gouvernance et de stabilité politique. Ces conditionnalités concernent aussi le retour des bailleurs dans le financement de l’enseignement supérieur, qui doit faire l’objet de  réformes aussi pour plus de visibilité dans les objectifs et les actions à  financer.

L’enseignement supérieur public burundais est donc entré maintenant dans un cercle vicieux : « pour le réformer, il faudra avoir des ressources financières additionnelles, pour avoir des ressources financières dont il a besoin, il faudra le réformer. » 
Ce cercle vicieux ne pourra être cassé que par un pouvoir politique fort et visionnaire, conscient des enjeux que représente le développement de l’enseignement supérieur pour un pays, doté d’une volonté politique et d’une capacité de mobilisation des ressources financières externes, déterminé à gérer correctement et rationnellement le peu de ressources internes disponibles à tous les niveaux . C’est seulement à ces conditions que le gouvernement pourra mettre en application les réformes et les recommandations formulés dans cette étude qui sont par ailleurs similaires à celles relevées dans plusieurs autres études et ateliers. Dans le cas contraire les bons vœux bien exprimés dans les documents de référence de politique générale comme le CSLP, ainsi que dans le plan sectoriel de l’enseignement supérieur resteront des vœux eternels.

Bien évidemment, le préalable sera la restauration ou la création au Burundi d’un climat politique apaisé et serein, susceptible de redonner la confiance aux burundais en eux-mêmes et aux partenaires extérieurs de développement. 

INTRODUCTION

1. Contexte général de l’Enseignement Supérieur au Burundi

Le Burundi est l’un des pays les plus pauvres de la planète et se trouve confronté aux difficultés de financement des secteurs sociaux prioritaires comme l’éducation, la santé et l’agriculture. En matière de l’éducation, depuis l’indépendance du Burundi plusieurs réformes ont été entreprises à tous les paliers de l’éducation mais, les résultats montrent que les effectifs des jeunes qui n’ont pas accès à l’éducation restent encore élevés.

L’extension de l’enseignement secondaire, sans véritable stratégie de diversification des formations, a conduit à une véritable inondation de l’enseignement supérieur. A l’horizon 2015, près de 40 000 étudiants sont attendus dans l’enseignement supérieur ! Pour faire face à cette arrivée massive des universités privées ont été/se sont créées, souvent dans la hâte, sans personnel enseignant propre et sans suivi de la qualité de l’enseignement. Aujourd’hui, un peu plus de 50% des étudiants de l’enseignement supérieur étaient inscrits dans des institutions privées.

Malgré qu’il se soit ajouté plus de quinze établissements d’enseignement supérieur à l’Université du Burundi, l’effectif de la population estudiantine du niveau supérieur reste très faible : un étudiant pour 1000 habitants contre une moyenne africaine déjà très faible de 3 pour 1000 habitants. Pour certaines provinces, ce taux est encore plus bas. Le recensement de 2008 a révélé que la province de Karusi ne comptait que 96 étudiants au total, soit un étudiant sur une population de 4500 habitants. La province la mieux avancée, d’après le recensement de 2008, était celle de Bururi qui avait un étudiant sur 690 habitants.

Compte tenu de cet état des lieux, l’Observatoire de l’Action Gouvernementale (OAG), a pris l’initiative de faire une analyse du fonctionnement et du financement de l’Enseignement Supérieur public au Burundi. Il envisage de faire de même pour l’Enseignement Supérieur Privé dans le suite. Il voudrait savoir si l’enseignement supérieur au Burundi respecte les normes standards de fonctionnement de l’enseignement supérieur « universel ». En plus du respect des règles générales de fonctionnement, il souhaiterait faire analyser le financement de l’enseignement supérieur et si possible les principaux obstacles au financement de ce palier de l’enseignement du Burundi.

2. Objectif global et objectifs spécifiques

L’objectif global de l’étude, tel qu’énoncé dans les termes de référence, est de « contribuer à l’amélioration de l’accès et de la qualité de l’enseignement supérieur au Burundi. »
Les objectifs spécifiques de l’étude sont :

· Après un état des lieux de l’enseignement supérieur public, analyser l’état actuel du fonctionnement et de l’organisation de l’enseignement supérieur public au Burundi par rapport aux normes internationales, 

· Analyser l’organisation et l’adéquation de l’enseignement supérieur public par rapport aux besoins de développement et de la société ;

· Présenter l’évolution du financement de l’enseignement supérieur public au Burundi ;

· Analyser le niveau de la traçabilité des budgets affectés à l’enseignement supérieur public par le Gouvernement et les autres intervenants dans ce secteur ;

· Faire des propositions concrètes en vue d’améliorer le fonctionnement et le financement.

3. Méthodologie

Cette étude portant sur  le fonctionnement et le financement  de l’enseignement supérieur public  au Burundi s’est appuyé sur les informations et les données collectées à travers 

· la recherche bibliographique (textes de lois, rapports annuels, études existantes sur l’enseignement supérieur public du Burundi).

· le recueil des données statistiques actualisées dans les différents services du MESRS, de l’Ub et de l’ENS.

· les entretiens avec les responsables de ces établissements, avec quelques  professeurs étudiants et  personnels administratifs, avec quelques hauts responsables de la Chambre de commerce.

· La recherche bibliographique sur Internet portant sur les tendances de l’Enseignement Supérieur dans la sous région, en Afrique et ailleurs. 

Cette étude s’est donc inspiré du contenu de  plusieurs études diagnostiques qui ont été réalisées depuis les années 1990, notamment l’Etude Institutionnelle et financière de l’Université du Burundi (1994), la Politique Sectorielle pour l’Enseignement Supérieur et Universitaire (2001), le PARDEF (Plan d’Action pour la Reconstruction et le Développement de l’Education et de la Formation 2006/2015, (UNESCO, 2005), le RESEN (Rapport d’Etat d’un Système Educatif national, de Mars 2007, ainsi que sur des études récentes qui ont été élaborées depuis 2008 notamment dans  le cadre du projet PARES .
Nous avons résumé les études ci-haut cités et actualisés à la lumière des données statistiques nouvelles et de l’évolution actuelle et future de celles-ci. 
L’Etude a été structuré en trois  parties :
· L’analyse de  l’état actuel du fonctionnement, de l’organisation et de l’adéquation de l’enseignement supérieur public au Burundi. Ce point fait l’état des lieux, analyse fonctionnement actuel et l’organisation de l’ES public  au Burundi par rapport aux normes internationales. L’organisation et l’adéquation de l’ES public du Burundi par rapport aux besoins de développement et de la société, point mentionné dans les termes de référence, est analysé également dans cette partie aux points : 1.3.2.1. relatif « aux conditions d’accès et les principes d’orientation à l’UB et à l’ENS » ; 1.4 relatif à « l’offre de formation »spécialement aux trois points 1.4.2.1 structures de formation, pt 1.4.2.2  programmes ; pt 1.4.2.3  filières de formation.
· Le financement de l’enseignement supérieur public au Burundi. Ce point porte  essentiellement  sur  l’évolution du financement de l’ES. La traçabilité des budgets affectés à ce palier de l’éducation  dans les différents institutions ou services de l’ESP par le Gouvernement et les autres intervenants dans ce secteur est analysé chaque fois en rendant compte chaque fois la provenance des ressources financières, la  structure des budgets, la procédure de leur allocation ainsi que les procédures de leur gestion.
· Une conclusion qui fait le point sur les différents défis et les solutions identifiées et qui formule  des recommandations pour la réussite des réformes envisagées. .
1. Analyse de  l’état actuel du fonctionnement de l’enseignement supérieur public au Burundi
Cette partie portant sur le fonctionnement de l’enseignement supérieur public au Burundi est structurée selon sept axes :
· L’établissement d’enseignement supérieur au Burundi ;

· La cadre  légal et  institutionnel ;

· L’évaluation de la demande  à travers  l’évolution des effectifs ;

· L’offre de formation de l’Enseignement supérieur public ;

· La recherché;

· Les infrastructures d’appui à l’enseignement supérieur public ;

· Le fonctionnement et l’organisation de l’Ecole Normale Supérieure.

1.1. Etablissements d’Enseignement Supérieur du Burundi
Les établissements d’enseignement supérieur qui existent au Burundi actuellement sont de deux types : l’enseignement supérieur public et l’enseignement supérieur privé.

· L’enseignement supérieur public comprend : l’Université du Burundi (UB), l’Ecole Normale Supérieure (ENS), l’Institut Supérieur des Cadres Militaires (ISCAM), Institut National de Santé Publique (INSP) et l’Institut Supérieur de Police (ISP).

·  L’enseignement supérieur privé est d’introduction plus récente. Il comprend, dans l’ordre de leur création
 : L’université de Ngozi (1999), université Martin Luther King (2003 : anciennement Collège Universitaire de Bujumbura : créé en 1998), université Espoir d’Afrique (créée à Nairobi en 2000 ; transférée à Bujumbura en 2004) ; université Lumière de Bujumbura (2000), l’université du Lac Tanganyika (2000) ; l’université des Grands Lacs (2000) ; l’université de Mwaro (2001).

· Instituts supérieurs privés d’enseignement à caractère technologique. Il en existe trois : L’Institut Supérieur de Gestion des Entreprises (ISGE) ; l’Institut Supérieur de Technologie (I.S.T.) et l’Institut International d’Informatique, Télécommunications et Technologies Avancées (INITELEMATIQUE).

·  Trois grands séminaires de formation philosophique et théologique  appartenant à l’Eglise catholique : Le Grand Séminaire de Bujumbura et le Grand Séminaire de Burasira pour la philosophie ; le Grand Séminaire de Gitega pour la Théologie.

Trois universités seulement sont établies à l’intérieur du pays. Il s’agit de l’Université de Ngozi, à Ngozi, l’Université des Grands Lacs, partiellement à Kiremba/Bururi/Bujumbura et l’Université de Mwaro, à Kibumbu/Mwaro. Un Institut rattaché à l’Université du Burundi, l’Institut Supérieur d’Agriculture (ISA) est établi à Gitega.

Toutes les autres universités se trouvent  à Bujumbura où se regroupent ainsi plus de 90% du total des effectifs de l’enseignement supérieur au Burundi.

Actuellement, l’enseignement supérieur compte un effectif de presque 20 milles étudiants réparti à part presque égale (50%) entre les établissements privés et les établissements publics, avec en 2011 ,9778 étudiants  pour l’université du Burundi et quelques 2500 étudiants pour l’ENS.
La présente ’étude se borne sur l’Université du Burundi et sur l’Ecole Normale supérieure, les deux institutions publiques d’enseignement supérieur les plus importantes du pays. Nous avons focalisé notre attention sur l’Université du Burundi. En effet, elle est à la fois la seule université publique, la plus ancienne et la seule université publique et de référence pour le Burundi. Elle est également pour le moment  celle qui a le plus grand nombre d’étudiants et les filières les plus diversifiées. Elle est celle qui bénéficie également d’un patrimoine tant académique que matériel très important. A tous ces titres, elle doit jouer un rôle moteur et régulateur de l’enseignement supérieur. 
1.2. Cadre légal et institutionnel 
1.2.1. Dispositif légal et réglementaire
Le décret-loi n°1/025 du 13 juillet 1989 portant Réorganisation de l’Enseignement au Burundi  constitue la loi-cadre actuelle du système éducatif burundais. Ce décret-loi pris modifiant celui du 29 août 1967 portant Organisation de l’Enseignement au Burundi, consacre l’existence des trois niveaux scolaires jusque-là reconnus, à savoir : le primaire, le secondaire et le supérieur et  pose tour à tour les bases de leur  fonctionnement. 

D’autres textes légaux et réglementaires  régissent le système éducatif et l’enseignement supérieur burundais en particulier :
· le Décret-loi n°1/025 du 13 juillet 1989 portant réorganisation de l’enseignement au Burundi, tel que modifié à ce jour ;

· Le Décret n° 100/054 du 19 Août 1998 portant organisation du Ministère de l’Education Nationale.
· la Décret-loi n°1/007 du 10 décembre 1998, portant adhésion du Gouvernement de la République du Burundi à la Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement adoptée à Paris par la Conférence Générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture du 14 décembre 1960 ;

· le Décret n°100/172 du 19 septembre 1989 portant réorganisation de l’Université  du Burundi ;

· le Décret n°100/227 du 11 décembre 1989 portant intégration des institutions d’enseignement supérieur non universitaire à l’Université du Burundi ;

· le Décret-loi n°1/016 du 23 février 1993 érigeant en infractions les fraudes aux examens et évaluations pédagogiques organisés en vue du passage de classe ou de cycles ou de l’obtention de certificats et diplômes ;

· la Loi n°1/014 du 7 juillet 1999 portant réorganisation du système de collation des grades académiques au Burundi ;

· l’Ordonnance Ministérielle n°610/107 du 3 mars 1998 portant modalités d’octroi des frais de stages et de mémoire aux étudiants des premiers et deuxièmes cycles de l’Université du Burundi ;

· le Décret n°100/147 du 14 octobre 1993 portant création de l’Institut de Pédagogie Appliquée ;

· l’Ordonnance Ministérielle n°610/089 du 24 mars 1995 fixant la durée d’études et les programmes d’études de l’Institut de Pédagogie Appliquée de l’Université du Burundi ;

· l’Ordonnance Ministérielle n°610/158 du 8 mai 1995 portant modification de

 l’ordonnance ministérielle n°610/088 du 24 mars 1995, fixant les conditions       d’accès à la formation de deuxième cycle de l’Institut de Pédagogie Appliquée de l’Université du Burundi ;

· l’Ordonnance Ministérielle n°610/284 du 2 juillet 1996 portant équivalence des diplômes professionnels délivrés par l’Institut de Pédagogie Appliquée ;

·  le Décret n°100/119 du 31 juillet 1997 portant création et organisation de l’Institut Technique Supérieur (ITS) ;

· le Décret n° 100/100 du 02 mars 2007 portant modification du Décret n° 100/011 du 10 janvier 2007 portant réorganisation de l’Ecole Normale Supérieure.

· le Décret n°100/130 du 14 décembre 2005 portant réorganisation de l’Examen d’Etat de l’Enseignement Secondaire au Burundi.

· le Décret n°100/003 du 03 janvier 1990 portant institution de la Commission de Gestion des Bourses d’Etudes et de Stages et fixant les conditions d’octroi, de reconduction, de retrait et de rétablissement des bourses d’études et de stages ;

· l’Ordonnance Ministérielle n°610/89 du 14 août 1989 portant règlement organique de la Commission d’Orientation à l’Enseignement Supérieur ;

· l’Ordonnance Ministérielle n° 610/412 du 13 Avril 2011 portant modalités de fonctionnement de la commission Nationale de l’Enseignement Supérieur au Burundi.
· l’Ordonnance Ministérielle n°610/395 du 15 juillet 1999 portant modification du règlement organique de la Commission d’Entérinement des Diplômes et Titres

           Universitaires.

· le Décret n°100/12 du 10 janvier 2008 portant création, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale de l’Enseignement Supérieur au 

     Burundi ;

· le Décret n°100/081 du 2 août 2001 portant modalités d’encouragement à l’enseignement privé ;

· l’Ordonnance Ministérielle n°610/048 du 1er mars 1995 portant organisation de l’enseignement supérieur privé au Burundi ;

· Décret n°100/253 du 30 août 2007 portant création, organisation et   fonctionnement de l’Ecole Nationale d’Administration ; 

· le Décret n°100/070 du 14 mai 1990 portant création, organisation et fonctionnement de l’Institut Supérieur de Gestion des Entreprises ;

·  le Décret n°100/090 du 30 mai 1991 portant création, organisation et fonctionnement de l’Institut National de Santé Publique.
Le projet le plus récent est le Décret N° 100/08 du 13 Septembre 2010 portant structure, fonctionnement et missions du gouvernement de la République du Burundi spécialement dans sa section 11 consacrée au Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.

Pour les institutions sous tutelle
· le Décret n°100/119 du 28 décembre 1984 portant création de la Régie des Œuvres Universitaires, tel que modifié par le décret n°100/029 du 28 mars  1992 ;

· l’Ordonnance Ministérielle n°610/0143 du 30 mars 1992 portant modalités de fonctionnement de la Régie des Œuvres Universitaires, telle que modifiée par l’Ordonnance Ministérielle n° 610/496 du 26 novembre 1997 ;
· le Décret n°100/056 du 21 avril 1992 portant réorganisation du Centre Hospitalo-universitaire de Kamenge ;

· l’Ordonnance Ministérielle n°610/359 du 26 avril 2004 portant modification des modalités de fonctionnement du Centre Hospitalo-Universitaire de Kamenge ;

L’enseignement supérieur public est donc actuellement régi par deux textes principaux :

· Le Décret-loi n°1/025 du 13 juillet 1989 portant réorganisation de l’enseignement au Burundi (modifié par le Décret-loi n°1/36 du 18 septembre 1992) ;
· Le Décret-loi n°1/014 du 7 juillet 1999 portant réorganisation du système de collation des grades académiques au Burundi.

Aujourd’hui, ces deux textes sont considérés comme obsolètes et sont en révision par le gouvernement
 , pour au moins les deux motifs suivants :

· Le premier texte est silencieux sur l’enseignement supérieur privé et ou professionnel, pour la bonne raison que celui-ci, qui s’est développé à partir de la fin de la décennie 1990, n’existait quasiment pas au moment de son adoption (Grand séminaire mis à part) ; en conséquence, des établissements qui accueillent aujourd’hui la moitié des étudiants burundais sont régis principalement par une simple ordonnance datant de 1995, dont tous s’accordent à penser qu’elle n’offre pas aux pouvoirs publics l’outil dont ils ont besoin pour encadrer et piloter efficacement leur activité, dans l’intérêt général ;
· Le second texte, quant à lui, définit un mode d’organisation des études que le Burundi, s’il ne veut pas s’isoler dangereusement à l’échelle régionale (Communauté Est-africaine) et mondiale, se doit de changer, pour emboîter le pas à la centaine de pays qui, sur les cinq continents, appliquent un système en trois cycles, d’une durée de 8 ans.

1.2.2. L’organisation et la gestion de l’Enseignement Supérieur au Burundi
 .
1.2.2.1. Ministère de Tutelle

Il est important de rappeler que l’enseignement supérieur a souffert de l’instabilité institutionnelle du Ministère de tutelle, au même titre que les autres paliers par ailleurs : En 1988, le Ministère de l’Education est scindé en deux : un ministère pour  l’enseignement primaire et secondaire et un autre pour l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique. En 1993, le Ministère est réunifié : il redevient Ministère de l’Education Nationale. 

Une année après, en 1994, il est rescindé en deux : Ministère de l’Enseignement de base et de l’Alphabétisation des adultes, et le Ministère de l’Enseignement Secondaire, Supérieur et de la Recherche Scientifique. Ces deux Ministères seront encore réunifiés en 1998. En 2005, on ajoutera au nouveau ministère réunifié la culture, l’alphabétisation et l’enseignement des métiers qui appartenaient à d’autres ministères. Il devient alors Ministère de l’Education Nationale et de la Culture. Aujourd’hui, il est redevenu le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. 
Six changements institutionnels majeurs en moins de 20 ans. Dans ce contexte, et au-delà des difficultés de gestion liées à la crise, il était difficile de planifier de véritables réformes et de les exécuter, surtout que ces changements institutionnels s’accompagnaient de changements de titulaires, dont la durée dans le poste était plus que limitée.

1.2.2.2. Relations entre le MESRS et les institutions sous tutelle
Les institutions publiques personnalisées de l’enseignement supérieur, en l’occurrence, l’Université du Burundi, l’Ecole Normale Supérieure sont sous la tutelle du MESRS. Le CHUK, la ROU, sont sous la tutelle de l’Université du Burundi. 

Les conditions dans lesquelles s’exerce la tutelle ont suscité différentes réflexions critiques dont l’essentiel peut être synthétisé comme suit :
a. Rôle de l’administration centrale. Depuis la réforme de 1977 jusqu’en 2000, l’Université publique était la seule institution d’enseignement supérieur que contrôlait le Ministère : les différentes universités privées ainsi que l’ENS n’existaient pas encore, et depuis 1989, les différents établissements d’enseignement supérieur public avaient été intégrés au sein de l’Université du Burundi. Or, sur la période 1988-96, le ministère de l’Education était scindé en deux, et avait donné naissance au ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche scientifique. Dans un contexte d’atrophie de la recherche scientifique, le ministère n’avait en fin de compte que la gestion des bourses d’études et l’Université du Burundi. En définitive, quatre autorités différentes,  à  savoir : le Directeur Général de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, le Recteur, le Président du Conseil d’Administration  et le Ministre de tutelle s’occupaient de l’Université. La question que l’on peut se poser ici est celle de savoir si ces structures de gestion de l’enseignement supérieur, telles qu’elles sont conçues et avec les ressources mises à leur disposition, sont à même de s’acquitter des tâches ci haut définies. Le premier constat à faire est que les cahiers de charge de le Direction Générale de l’enseignement supérieur et de ses deux départements : celui de l’enseignement supérieur et celui de la recherche, sont disproportionnels par rapport aux moyens mis à leur disposition. Tout d’abord, près de 96% des budgets affectés à ces départements est constitué par les salaires et autres charges du personnel. Mais aussi, les personnels qui y sont affectés ne le sont pas en tenant compte des missions et sont très faiblement rémunérés. En effet, concevoir et élaborer des politiques, mener des études, servir de locomotive pour la recherche scientifique requiert des personnels expérimentés, motivés, mais aussi des outils de travail à la hauteur de ces tâches.

b. Relations entre le MESRS et l’Université du Burundi. 

Périodiquement des critiques ont été émises sur fonctionnement et le  contrôle administratif et politique de l’UB. En effet, du fait  des subventions que l’Etat accorde à l’UB , mais également du fait qu’elle soit la principale institution d’enseignement supérieur publique, l’Etat a tendance à considérer cette institution comme une entreprise publique pour  laquelle il fixe  les buts, la place et le rôle de chaque acteur. 

Les nominations de hauts responsables de l’Université du Burundi et de l’ENS par décret présidentiel sont  également perçues par la communauté universitaire comme une politisation de l’institution. Ces nominations répondent  davantage à des critères politiques qu’à des critères de compétence et de moralité. A chaque changement politique majeur  s’accompagne systématiquement  d’un changement du Recteur et du Vice Recteur dans le respect des équilibres ethniques dans l’esprit des accords d’Arusha. Et de plus en plus, chaque changement à la tête du rectorat s’accompagne presque systématiquement d’un nettoyage complet de toute la direction.

L’UB est administrée par un Conseil d’Administration qui dispose d’après les textes  des pouvoirs nécessaires pour assurer  son bon fonctionnement et la réalisation des objectifs qui lui sont assignés (art. 4). La composition de ce conseil fait une large place à la communauté universitaire : en effet, sur les 15 membres qui le composent, il y a  7 représentants de cette dernière à hauteur de deux représentants du personnel administratif et des services d’appui,  trois représentants des personnels enseignant et scientifique, ainsi que deux représentants des étudiants (art. 5). Le Conseil d’Administration  arrête en collaboration avec l’administration, la politique générale de l’Université. Bien qu’il soit en principe compétent pour arrêter la politique générale de l’université (art.11),  rien n’est clair sur sa compétence en matière d’élargissement des enseignements. De même dans la mesure où l’Université du Burundi émarge sur le trésor public, le Conseil d’Administration n’a pas de marge de manœuvre pour  prendre des initiatives nécessaires au développement et à l’entretien du patrimoine de l’Université (art.11).Le Président du Conseil d’administration n’étant pas chargé de la gestion quotidienne, il joue généralement un rôle tampon entre le Recteur et son ministre. Sa vraie personnalité n’apparaît qu’à la faveur des crises, où il a généralement le choix entre le bras de fer ou la docilité envers son Ministre. 

Au niveau interne, l’université est administrée par un Recteur nommé par le Président de la République sur proposition du ministre de tutelle (art. 12) pour exercer la direction générale tant académique qu’administrative de cette institution (art. 13). Il assure l’exécution des décisions du Conseil d’Administration et la gestion quotidienne de l’Université (art. 4). Son Vice-recteur, nommé dans les mêmes conditions pour l’assister,  a pour charge de coordonner le fonctionnement des services académiques et ceux de la recherche (art. 14 et 15).  

Le décret qui organise l’UB prévoit deux directions sans exclure la création d’autres (art. 16), les directeurs devant travailler sous l’autorité du Vice-recteur (art. 17).Le décret crée également un conseil rectoral, organe consultatif composé  de la direction de l’Université, des représentants des étudiants et d’autres administrations personnalisées rattachées à l’Université (art. 20)  chargés d’assister et de conseiller le recteur avec un statut consultatif (art. 19). 

c. Relations entre le MESRS et l’Ecole Normale Supérieure.
L’ENS a été créée par Décret n° 100/135 du 15 octobre 1999. Il lui a été assigné les missions suivantes :
· Assurer la formation des enseignants des cycles inférieur et supérieur de l’Enseignement Secondaire Général ;

· Assurer la formation des enseignants de l’Ecole Secondaire Technique et Professionnel ;

· Assurer le perfectionnement des enseignants ayant déjà reçu la formation initiale.

L’ENS jouit du statut d’une administration personnalisée et est placée sous l’autorité directe du Ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.

Théoriquement, l’action du Ministre sur l’Ecole Normale Supérieure devrait être plus directe et plus consistante que celle qui résulte de la tutelle sur l’Université du Burundi disposant d’une autonomie organique ou de décision au niveau du Conseil d’Administration. En particulier, le Ministre possède toute latitude d’orienter l’action de l’Ecole Normale Supérieur en lui assignant des missions précises, en contrôlant l’exécution et le suivi de celle-ci et en procédant à l’évaluation pour d’éventuels réaménagements. Seulement, il se fait que dans la pratique, le Cabinet du Ministre ne dispose pas de ressources humaines et matérielles suffisantes pour lui permettre de répondre aux sollicitations découlant de la mission qui lui est assignée.

Ici il y a lieu de se demander si l’ENS, au regard de ses missions, mérite le statut d’administration personnalisée où s’il fallait en faire une administration publique à caractère administratif à l’instar de l’Université du Burundi.

d. La commission de l’Enseignement Supérieur du Burundi
La Commission de l’Enseignement Supérieur du Burundi a été créée par le Décret n°100/12 du 10 janvier 2008 portant sa création, son organisation et son fonctionnement. Elle est  chargée de proposer des orientations dans l’élaboration des actions de la planification, de coordonner le développement de l’enseignement supérieur conformément à la politique générale du Gouvernement, d’assurer la qualité de l’enseignement et de constituer un cadre permanent de consultation pour l’adéquation formation-emploi.
Dans ce sens, la Commission Nationale de l’Enseignement Supérieur assure, en faveur du Ministère, l’interface avec le Secrétariat Exécutif Opérationnel de la mise en œuvre du Plan Sectoriel de Développement de l’Education et la Formation à travers les principales activités suivantes
 :

· Proposer des orientations dans l’élaboration des actions de la planification, de mise en œuvre et de contrôle de l’enseignement supérieur conformément à la politique générale du gouvernement ;

·  Donner des conseils et des avis au Ministre de tutelle sur tout dossier ou projet intéressant l’enseignement supérieur ;

·  Déterminer les critères de recrutement du personnel enseignant au sein des établissements d’enseignement supérieur ; Proposer et analyser les textes juridiques régissant l’enseignement supérieur ;

·  Analyser et approuver les programmes d’enseignement supérieur ;

·  Coordonner les activités d’évaluation des programmes et curricula d’enseignement supérieur ;

·  Veiller à préserver le standard de l’enseignement supérieur pour assurer la qualité aussi bien dans le public que dans le privé ;

·  Examiner les dossiers de demande d’équivalence de programmes et de diplômes des établissements d’enseignement supérieur privé et de donner avis au Ministre de tutelle ;

·  Fixer les critères objectifs d’admission des élèves lauréats du secondaire et candidats à l’enseignement supérieur public et privé ;

·  Déterminer les critères de passage de classes et de cycles dans les établissements d’enseignement supérieur ;

·  Coordonner les activités de la Commission chargée du développement des sciences et technologies ;

·  Veiller à l’harmonisation du système de l’enseignement supérieur burundais avec les systèmes d’enseignement supérieur des autres pays en général et ceux de la sous – région et de la Communauté Est – Africaine en particulier ;

·  Contribuer à la promotion de l’enseignement supérieur par des publications, la formation et les séminaires ;

·  Suggérer à l’intention du Gouvernement toute proposition notamment d’ordre budgétaire en vue d’appuyer plus efficacement l’enseignement supérieur et son administration.

Il apparaît clairement qu’il ya risque de chevauchements entre les prérogatives de cette commission et celles de la Direction générale de l’enseignement supérieur. De surcroît, plus de la moitié des membres de cette commission sont des hauts fonctionnaires du Ministère et/ou des responsables des institutions d’enseignement supérieur privées. Cela risque d’entraver l’indépendance de cette commission qui est plus que recommandable .Ses membres pourraient également devenir facilement juges et parties. 
e. La Régie des Œuvres Universitaires
Elle est chargée des services sociaux aux étudiants (logement et restauration) ainsi que de la maintenance des infrastructures de l’Université du Burundi. Il s’agit ici d’un service qui devra faire l’objet d’une réforme de fond pour ce qui concerne  les modalités de sa gestion. 

Les services sociaux offerts aux étudiants de l’Université du Burundi posent un sérieux problème d’équité : un nombre très réduit d’étudiants en profitent et pas nécessairement les plus nécessiteux .Les étudiants nouveaux n’ont pas accès à ces services, et certains abandonnent faute de pouvoir se loger dans la ville, les coûts des logements étant en effet devenus prohibitifs...). En outre, seuls les étudiants de l’Université du Burundi y ont accès et pas ceux de l’ENS...

f. Le Centre Hôpital Universitaire de Kamenge 
La grande question qui se pose pour cette institution est celle de la tutelle. L’Hôpital Roi Khaled a dans les faits un double statut. C’est un hôpital public et un hôpital universitaire, au sein duquel les étudiants de la Faculté de Médecine effectuent leurs stages et travaux pratiques. Le personnel non universitaire navigue donc entre les deux statuts : celui du personnel de l’université et celui des agents du ministère de la santé publique. Une des revendications du personnel de l’hôpital lors de la dernière grève au mois d’avril 2007 était justement la clarification de cette question de tutelle, le personnel souhaitant réintégrer le Ministère de la Santé. Et si cette question de tutelle n’est pas rapidement réglée, elle déclenchera d’autres mouvements de grève.

De fait, comme le gros des activités de l’hôpital ne concerne pas la formation des médecins comme tel, mais les soins aux malades, il y a lieu d’étudier les modalités de remise de la tutelle de l’hôpital au Ministère de la Santé et de régler les conditions de collaboration avec l’Université du Burundi. 

1.3. Evaluation de la demande à travers l’évolution des effectifs 
1.3.1. Evolution de la demande et de l’offre de formation au niveau de l’enseignement supérieur

Tableau 1 : Evolution théorique des effectifs dans l’enseignement supérieur et des candidats à l’entrée de 2005 à 2015
 :

	Années
	Simulation accroissement moyen annuel de 5%
	Accroissement Candidats à l'Ens.Sup
	Simulation accroissement moyen annuel de 10%
	Accroissement Candidats à l'Ens.Sup
	Simulation accroissement annuel moyen de 15%
	Accroissement 

Candidats à l'Ens. Sup

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2004-2005
	18802
	6661
	18802
	6661
	18802
	6661

	2005-2006
	19742
	6994
	20682
	7327
	21622
	7660

	2006-2007
	20729
	7344
	22750
	8060
	23785
	8809

	2007-2008
	21766
	7711
	25025
	8866
	26163
	10131

	2008-2009
	22854
	8096
	27528
	9752
	28779
	11650

	2009-2010
	23997
	8501
	30281
	10728
	31657
	13398

	2010-2011
	25196
	8926
	33309
	11800
	34823
	15407

	2011-2012
	26456
	9373
	36640
	12980
	38305
	17718

	2012-2013
	27779
	9841
	40304
	14278
	42136
	20376

	2013-2014
	29168
	10333
	44334
	15706
	46349
	23433

	2014-2015
	30626
	10850
	48768
	17277
	50984
	26947


Ces chiffres établis en 2008 sont réalistes car déjà en 2010, la situation sur terrain se présentait comme indiqué dans le tableau 2 avec un accroissement de presque 10%. Depuis la création des Universités privées, les effectifs de l’enseignement supérieur ont augmenté sensiblement, passant de 8450 étudiants en 2000 à 29.269 étudiants en 2010 dont 12.393 étudiants dans les Universités publiques et 16.876 étudiants dans les Universités privées, soit 363 étudiants pour 100.000 habitants contre 186 en 2003 (REESEN, 2007).

Le tableau suivant montre la situation de l’Enseignement supérieur en 2010.

Tableau 2 : Effectifs de l’Enseignement supérieur au Burundi en 2010

	Statut
	Institutions recensées
	Etudiants 
Féminins
	Etudiants 
Masculins
	Total

	Public
	4
	3110
	9 283
	12 393

	Privé
	18
	7242
	9 634 
	16 876

	Total
	22
	10 352
	18 917
	29 269


Entre 2000 et 2005, les effectifs de l’enseignement supérieur, public et privé, ont été multiplié par 3,5. Ces accroissements pourraient être beaucoup plus élevés à partir des années 2015, lorsque la «lame de fond» que constituent les effectifs actuellement scolarisés au secondaire frappera à la porte de l’enseignement supérieur. En effet, entre 2000 et 2005, les effectifs du primaire se sont accrus de 44% !
Fig. 1 : Evolution des effectifs dans l’hypothèse d’un accroissement moyen annuel de 10%
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Même en prenant l’hypothèse la plus faible, c'est-à-dire un accroissement des effectifs de 5% par an en moyenne, l’enseignement supérieur comptera théoriquement près de 30 000 étudiants en 2015.Dans la réalité, on en est déjà à plus de 20.000 étudiants actuellement en 2011. Et 2015, c’est dans 4 ans. Si on multiplie ces effectifs par le coût annuel moyen de formation par étudiant de 1 000 000 FBU, le Burundi aura-t-il en ce moment les capacités d’accueillir et de gérer de tels effectifs ? Les universités privées auront-elles la capacité d’accueil et de gestion pour prendre le relais de l’Université du Burundi, déjà au bord de l’étouffement ? Au regard du niveau d’investissement actuel dans ce secteur, la situation est bien alarmante. 

En conséquence, on verra en ces années là des milliers de jeunes «humanistes» diplômés sans profession et sans espoir de faire des études universitaires errer dans les rues de la capitale et d’ailleurs: une véritable bombe à retardement. A ces humanistes, il faut ajouter la cohorte de diplômés qui ne pourront pas être absorbés par le marché du travail, très étroit dans un pays dont le tissu économique est très faible. 

Ces chiffres prouvent combien les réformes sont urgentes, en matière de gestion des flux, mais aussi pour essayer de régler l’adéquation entre les formations dispensées dans nos universités et les véritables besoins du pays en cadres et en techniciens. 

Concernant la possibilité d’accueillir les demandeurs d’accès à l’enseignement supérieur, ce serait possible entre autres sous trois conditions : un véritable plan Marshall pour financer l’Université, pour lui permettre de mettre rapidement, suffisamment d’enseignants, d’infrastructures et de matériels d’enseignement à la disposition des étudiants. En second lieu, que les Universités et institutions universitaires privées se développent aussi rapidement pour accueillir les non admis à l’Université publique ou ceux qui choisiront de leur gré de fréquenter une université privée. En troisième lieu, que la croissance du pays soit telle que le marché du travail explose et permette de fournir du travail à des effectifs très élevés de finalistes universitaires. 

Il est très peu probable que de telles conditions puissent être réunies dans un pays en situation de post conflit et aux ressources aussi limitées. Et au regard des chiffres ci-haut rapportés, le réalisme doit pousser les gestionnaires du système à constater l’impossibilité de le faire. Les flux doivent donc être contrôlés, mais comment ? La première opération que les décideurs de la politique éducative devraient faire, ce serait de faire des choix de priorités, et ce sur base d’une analyse pointue, scientifique des besoins. 

Si on s’en réfère à l’hypothèse de 30 000 étudiants dans l’enseignement supérieur en 2015 dont 15 000 dans le public et autant dans le privé, comme définie dans la Stratégie du Gouvernement pour atteindre les OMD, citée plus haut, ceci supposerait que les effectifs des établissements publics s’accroissent de seulement 1,7% en moyenne par an, et ceux du privé de 10%. La figure suivante indique cette évolution.
 

Fig. 2 : Evolution des effectifs dans l’hypothèse de 30 000 étudiants en 2015
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Cependant, il faut reconnaître que la pression des sortants du secondaire déjà indiquée est telle qu’un accroissement de 1,7% dans le public est pratiquement impossible à réaliser, à moins que les établissements privés soient sérieusement appuyés en ressources financières et humaines pour scolariser ceux qui n’auront pas accès au public. 

Corollairement d’autres questions se posent. Qui devons-nous former et à quel niveau ? Vers quelles formations devons-nous concentrer les investissements ? Celle des médecins ou des techniciens médicaux ? Des ingénieurs ou des techniciens A1, A2? Des enseignants ? Combien et pour quelles branches ? Doit-on former des enseignants polyvalents ou les spécialiser dans des branches particulières ? En fait les réponses à ces questions devraient être fournies par le Bureau de Planification du Ministère de l’Education qui, faute d’outils de travail et de ressources humaines qualifiées pour ce travail, se contente de récolter des données comme indiqué plus haut.

Une fois ces priorités fixées, il faut organiser l’enseignement supérieur de manière à les satisfaire. Par ailleurs, l’enseignement supérieur ne devrait pas avoir comme vocation de former uniquement des docteurs et des licenciés en... Il est tout à fait possible de concevoir des formations de haut niveau, mais aussi des formations continues ou de  courte durée, dont les lauréats seraient opérationnels rapidement sur le terrain : des gestionnaires administratifs et financiers, des juges des tribunaux de base, des techniciens médicaux capables de gérer des centres de santé équipés, les techniciens agricoles... Les enseignants du primaire n’ont peut-être pas nécessairement besoin d’avoir des licences classiques, (bien que ce soit le cas dans beaucoup de pays) mais le minimum serait qu’ils aient au moins un diplôme post secondaire. 

Ces types de formation, d’une durée de 2 à 3 ans seraient mis en place selon les demandes des utilisateurs dûment identifiées, et se feraient «à la carte» (selon les besoins). Ces formations peuvent être dispensés dans des instituts d’enseignement supérieur, là aussi selon plusieurs options : on peut les regrouper dans une même grande institution
, on peut aussi les mettre sous la tutelle des ministères utilisateurs, ou alors confier ces formations à des institutions et universités privées sur base d’un contrat avec le Gouvernement, qui s’engagerait à les appuyer en leur accordant certaines facilités comme le payement des professeurs et la mise à disposition des services publics pour les stages et les travaux pratiques, qui devraient prendre au moins 50% de la charge horaire. On pourrait par ailleurs établir une passerelle entre ces formations et l’accès à la maîtrise pour les candidats les plus brillants, et ce dans le cadre du système LMD.

Dans ce cadre, l’Université du Burundi et l’ENS devraient devenir dans les textes et dans les faits, de véritables institutions de référence. L’ENS prendrait en charge la formation initiale et continue des enseignants du secondaire, et l’UB prendrait en charge ce qu’on peut appeler les «facultés lourdes», onéreuses en infrastructures, en outils d’enseignement et en enseignants : formation des médecins, des ingénieurs, les sciences fondamentales, les troisièmes cycles... comme indiqué plus haut. 

Les instituts assurant les formations professionnalisées indiqués plus haut pourrait accueillir des lauréats du secondaire non détenteurs du Diplôme d’Etat, mais ces derniers ne pourraient pas avoir accès à la Maîtrise. Ce système permettrait d’absorber beaucoup de demandeurs ne remplissant pas les conditions d’accès à l’Université. Cette politique de professionnalisation de l’enseignement supérieur devrait s’accompagner d’un développement rapide et planifié de l’enseignement technique au secondaire, qui ne pèse actuellement que 5% en termes d’effectifs des élèves, mais aussi des financements. Le développement de l’enseignement technique contribuerait au contrôle des flux en amont. 

Qu’en est-il de l’opportunité ? La proposition suivante de diversification des formations répond dans une certaine mesure à la question : il n’est pas opportun d’accueillir tout le monde à l’Université, puisqu’on peut former les étudiants autrement et utilement. Cependant, poser la question de l’opportunité, revient aussi à poser celle de l’équité. S’il y a un changement qui risque d’être difficilement accepté par les milieux estudiantins, au nom du «Droit à l’Education», c’est bien la «limite d’accès à l’Université». 

C’est pour cette raison qu’au delà du débat qui devra avoir lieu, des critères d’accès à l’Université devront se baser le plus possible sur le mérite, notamment les résultats aux tests nationaux et aux examens d’entrée dans ces formations en cas d’excédent de candidats, pour les formations les plus demandées par les étudiants. Au cas où des formations prioritaires manqueraient de candidats, le Gouvernement ne devrait pas hésiter à accorder des avantages substantiels aux étudiants qui acceptent de s’y faire inscrire, notamment au niveau des services sociaux et de la bourse...
1.3.2. Evolution des effectifs dans l’Enseignement supérieur Public du Burundi, UB et ENS
1.3.2.1. Les conditions d’accès et les principes d’orientation à l’UB et à l’ENS
L’étude de Pascal MUKENE et de Alain BURLAUD (JUIN 2010) sur « Les grands défis de l’examen d’état dans le système éducatif burundais » a montré la complexité des problèmes inhérents au passage de l’enseignement secondaire à l’enseignement supérieur burundais.

L’article 54 du décret du 19 septembre1989 fixe que les conditions d’accès aux facultés et instituts de l’Université Burundi, sont déterminées par une orientation arrêtée par une commission mise sur pied par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions,  et travaillant sur base des critères fixés par ordonnance du même ministre. L’article 2 du décret-loi du 21 avril 1992  sur la collation des grades académiques prévoit en outre que  l’admission dans une faculté ou un institut de l’Université du Burundi peut être subordonnée  à la réussite d’un examen spécial dont les modalités sont déterminées par le ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions. Cet article aurait dû être un outil d’arbitrage pour départager les postulants à une filière dont les places ne sont pas assez nombreuses, mais il est assez curieux de constater que même pour les filières les plus demandées, de tels examens n’ont jamais été organisés. L’unique voie d’arbitrage reste la décision de la commission d’orientation. 

L’ordonnance ministérielle n°610/213/89 du 14 août 1989 porte Institution et règlement organique de la Commission d’orientation à l’enseignement supérieur
. Cette commission avait été créée  par ordonnance ministérielle n°610/189 du 26 septembre 1978. L’article 2 de cette ordonnance donne à cette commission le mandat de procéder à l’orientation  à l’Université du Burundi et dans d’autres institutions d’enseignement supérieur. Le même article énonce les trois critères devant être pris en compte dans la décision d’orientation, à savoir : 
i) les besoins du pays ; 
ii) les aspirations et les aptitudes des candidats à l’orientation, ainsi que ; 
iii) la capacité d’accueil à l’enseignement supérieur. En tout état de cause, elle devrait veiller à ne pas dépasser les capacités d’accueil annuellement présentées par les institutions d’enseignement supérieur. Hélas, cela n’est pas le cas, en témoigne le tableau 3.
Tableau 3 : Evolution des lauréats de l’examen d’Etat et de la capacité d’accueil de l’enseignement supérieur public en premières années 2005-2011

	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Capacité d'accueil UB
	1700
	1700
	 1860
	1860
	1860
	1860
	1860

	Capacité d'accueil ENS
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000
	1000

	Total capacité d'accuel public
	2585
	2700
	 2860
	2860
	2860
	2860
	2860

	Total des lauréats orientés (UB+ENS)
	3668
	3744
	4387
	4112
	4216
	6510
	4238

	Différence
	1083
	1044
	 1527
	1252
	1356
	3650
	1378


La capacité d’accueil de l’ENS est standard, la commission d’orientation y envoie régulièrement 1000 lauréats. Il est à souligner cependant  des séquelles persistantes de la crise de 1993 sur l’enseignement supérieur public consistent en décalage entre la fin des humanités et le droit à l’inscription à l’’Université du Burundi. Les nouveaux étudiants à l’Université du Burundi devaient attendre une année avant de s’inscrire à cause du décalage des années académiques entre l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur. Au courant de l’année académique 2009-2010, les deux promotions 2008 et 2009 se sont fait inscrire simultanément.
Dans les faits et face aux effectifs trop élevés, les commissions d’orientation essayent de «placer le plus possible d’élèves là où c’est possible». Quand aux besoins du pays en cadres, indiqué chaque fois comme critère, aucune étude n’a encore été faite pour les identifier, et l’Observatoire de l’Emploi mis en place dans les années 1980 pour suivre la situation des emplois s’est éteint. Mais que peut-on faire concrètement pour d’une part, canaliser la déferlante, et d’autre part répartir les compétences en référence aux besoins?

1.3.2.2. Effectifs des étudiants à l’UB et à l’ENS

Outre qu’elle est l’unique université publique
, l’Université du Burundi est à la fois la plus ancienne, la plus importante et la plus soutenue des institutions d’enseignement supérieur du Burundi. Malgré une relative stabilisation de ses effectifs observée au cours de ces dernières années, l’Université du Burundi connaît un développement relativement  important de ses effectifs. Tableau ….. 

Tableau 4 : Evolution des effectifs des étudiants de l'Université  du Burundi de 2005    à 2011   

	
	
	
	
	
	

	Années
	Nationaux
	Etrangers
	Ensemble

	
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total
	Garçons
	Filles
	Total

	2005/06
	6 455
	2 177
	8 632
	Non dispo
	Non dispo
	87
	Non dispo
	Non dispo
	8 719

	2006/07
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2007/08
	6 798
	1 582
	8 380
	49
	5
	54
	6 847
	1 587
	8 434

	2008/09
	6 339
	1 362
	7 701
	34
	5
	39
	6 388
	1 367
	7 755

	2009/10
	7 541
	1 512
	9 053
	32
	3
	35
	7 576
	1 515
	9 088

	2010/2011
	8151
	1627
	Non dispo
	Non dispo
	Non dispo
	35
	8151
	1627
	9778


L’allure générale du tableau révèle une évolution dans son ensemble positive. De 2005 à 2011, l’effectif total des étudiants de l’Université du Burundi est passé de 8719 à 9778, soit un accroissement total de 12 % correspondant à un taux d’accroissement annuel de l’ordre de 2, 5 %, un taux très largement en deçà de celui de l’accroissement de la demande potentielle d’accès à l’enseignement supérieur. 

Cette évolution globale cache néanmoins  des disparités  inter et intra facultaires. Au niveau inter facultaire l’évolution de la situation est donnée par le tableau 5 et la comparaison entre les années 2006 et 2011 par la fig.3
Tableau 5 : Evolution des effectifs des étudiants par Faculté / Institut de 2006 à 2011

	Facultés
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	Diff eff 2006/2011

	FSA
	58
	58
	60
	45
	29
	35
	-23

	FSC
	663
	663
	644
	570
	720
	697
	34

	FACAGRO
	196
	196
	232
	196
	201
	185
	-11

	DROIT
	593
	593
	557
	409
	434
	514
	-79

	FLSH
	1 579
	1 579
	1 345
	1 229
	1 452
	1 555
	-24

	FPSE
	589
	589
	626
	569
	652
	700
	111

	MEDEC
	940
	940
	913
	928
	992
	841
	-99

	FSEA
	770
	770
	755
	623
	644
	709
	-61

	ISA
	273
	273
	324
	329
	451
	626
	353

	IPA
	1 756
	1 756
	1 830
	1 731
	1 960
	2 049
	293

	ITS
	915
	915
	833
	752
	896
	966
	51

	IEPS
	83
	83
	92
	115
	148
	221
	138

	ISCO
	304
	304
	223
	259
	509
	680
	376

	TOTAL
	8 719
	8 719
	8 434
	7 755
	9 088
	9 778
	1 059


Bonjour Fig 3 : Evolution des effectifs  des étudiants de l’UB au cours de 2006 - 2011
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Deux tendances s’observent Fig. 4 :
· De manière générale, les facultés qui ont une croissance négative sont la Fac.Médecine,la Fac de Droit,FSA,FSEA,FACAGRO.Curieusement ce sont parmi les facultés classiques de toute université  .
· Les instituts appartenant à l’UB ont une croissance positive.

La question est de savoir s’il faut garder tous ces instituts au sein de l’UB. 

Fig 4 :Tendances de croissance , comparaison des années 2006 et 2011
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1.4. L’offre de formation de l’Enseignement Supérieur Public (ESP)
Dans cette section, nous analysons l’offre de formation de l’ESP sous 9 aspects :
· les structures de formation de l’ESP et l’organisation des enseignements ;
· les filières offertes ; 

· les programmes ;
· les méthodes d’enseignement et d’apprentissage ;

· la structure et l’évolution du corps enseignant ;

· l’encadrement des étudiants ;
· l’encadrement des travaux de fin d’études ;
· le rendement interne ;
· la normalisation des années académiques.
1.4.1. Structures de formation et organisation des enseignements 

Conformément à l’article 3 du Décret du 15 septembre 1989, les structures d’enseignement supérieur public sont organisées en facultés et instituts qui sont à leur tour subdivisés en départements et sections. La durée des formations est de 2 à 3 ans pour les cycles courts, de 4 à 5 ans pour les cycles longs, et de 7 ans pour la faculté de Médecine. 

Ce décret prévoit que les structures de formation ne peuvent être créées, supprimées ou fusionnées que par décret du Président de la République, pris sur proposition du Ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions. Si une telle disposition a le mérite de protéger le caractère public de l’institution, elle a rendu  statique  les structures de formation qui n’ont donc pas évolué dans le temps pour s’adapter à l’environnement socio-économique. L’Université du Burundi compte aujourd’hui 13 facultés et instituts subdivisés pour certains d’entre eux, en de nombreux départements ou sections. Depuis près d’une vingtaine d’années, elle  n’a pas ajouté une seule faculté et rares sont les facultés qui ont ouvert de nouveaux départements en leur sein. Une des conséquences de cette situation aussi est le retard accusé  par rapport aux réformes du processus de Bologne (LMD : Licence-Maîtrise- Doctorat / Bachelor- Master-Ph.  D.). 
L’évolution révèle quelques réaménagements mineurs positifs qui ont été opérés:

· Les nécessités de s’adapter à l’évolution du marché de  l’emploi, dans certaines facultés ou instituts ou départements ont amenés à créer de nouveaux départements ou de nouvelles filières en leur sein  et à les faire fonctionner sans attendre nécessairement l’agrément par l’autorité compétente tel les cas de la filière Science politique du Département d’Histoire ; de la filière Aménagement créée au Département de Géographie, du Département de Psychologie clinique crée à la faculté de PSE.

· l’Institut Pédagogique au départ conçu pour deux ans et plus tard pour trois ans dans l’objectif de former des enseignants du tronc commun a pu ouvrir un deuxième cycle de 2 ans, si bien que la formation  est de  5 ans. L’ISCO a pu ouvrir une section Douane en 1995-96 même s’elle a disparu actuellement.  

· L’ouverture d’un enseignement de troisième cycle a vu le jour dans certains domaines, notamment dans les facultés des LSH et de Médecine,  qui fonctionnent en cotutelle avec des universités françaises. Pour échapper aux lourdeurs administratives, d’autres formations de troisième cycle s’organisent depuis quelques années sous le label de la Chaire Unesco. Tel est le cas pour le Master en Droit de l’Homme et Résolutions pacifique des Conflits et le Master en Journalisme. Ces deux masters ainsi que celui de Gestion de l’Environnement organisé au sein de la faculté des Sciences ont déjà un problème d’appellation des diplômes vu que le diplôme de « Master » n’est pas reconnu par les lois actuelles.
L’évolution comporte également quelques marches-arrières : en effet, à côté des filières ouvertes, il y en a qui malheureusement ont fermé.
· Tel est le cas de section de Pharmacie  qui pendant un temps a fonctionné au sein de la Faculté des Sciences, mais qui a fermé depuis bien d’années.  
· De même, avant la crise, une formation de troisième cycle en gestion et planification agricole  avait été ouverte, de même qu’une formation de troisième cycle en Informatique de Gestion.  Aujourd’hui, les deux formations ne fonctionnent plus.

· La formation des informaticiens organisée à la faculté des Sciences au sein du Département de physique-mathématique a disparu également.
· Le DEA en Math-Physique.
Des duplications de structures de formation et redondances dans les programmes s’observent et ceci dans un contexte où les  ressources sont rares. Les exemples  sont nombreux : la formation des enseignants du secondaire est exécutée par la Faculté des Lettres et Sciences humaines, la Faculté des Sciences, par l’Institut de Pédagogie Appliquée (IPA) appartenant tous les trois à l’Université du Burundi ainsi que par l’Ecole Normale Supérieure. La formation d’ingénieurs du secteur agricole est faite à la  Faculté d’Agronomie (5 ans), et à l’Institut supérieur d’Agriculture (ISA, 4 ans), appartenant tous les deux à l’Université du Burundi. La formation d’ingénieurs civils se fait à la Faculté des Sciences Appliquées (FSA, 5 ans) et à l’Institut Technique Supérieur (ITS, 4 ans), appartenant tous les deux également à l’Université du Burundi. La formation d’économistes et de gestionnaires est organisée par la Faculté des Sciences Economiques et administratives et à l’Institut Supérieur de Commerce (ISCO, 2 ans), appartenant tous les deux à l’Université du Burundi. Pour particulièrement, les duplications existant entre l’ENS et l’IPA sont illustrés dans le tableau 6. Ce sont pratiquement des institutions identiques, avec les mêmes objectifs. En fusionnant les deux  institutions, d’importantes économies d’échelle peuvent donc être effectuées à ce niveau.
Tableau 6 : Nombre d'étudiants dans les filières de formation identiques à l'ENS et à l'UB, 2009-2010
	Département
	ENS
	IPA
	TOTAL
	

	Anglais-Kirundi
	534
	550
	1 084
	

	Français-Kirundi
	535
	447
	982
	

	Maths-Physique
	310
	581
	891
	

	Biochimie
	387
	382
	769
	

	TOTAL
	1 766
	1 960
	3 726
	

	 
	 
	 
	
	


1.4.2. Les filières de formation

Le tableau 7 indique les offres de formation au niveau de l’ensemble de l’enseignement supérieur burundais, à l’Université du Burundi, à l’ENS et dans les universités privées. On constate une forte concentration des formations en Droit et en Sciences Économiques, qu’on retrouve pratiquement dans toutes les unités de formation. Cette offre ne signifie pas nécessairement que des besoins sont plus ressentis au niveau de ces filières, il s’agit plus de formations légères, moins exigeantes en outils de formation, et pour lesquelles les enseignants sont relativement faciles à trouver. Aussi, ces deux facultés ont gardé un certain prestige, contrairement à celles qui conduisent à l’enseignement et une certaine illusion d’emplois «faciles» à trouver. 

Il y a lieu de constater que la mise en place des filières, et ce pour l’ensemble des Universités, n’est pas le résultat d’études préalables de besoins potentiels, mais davantage du mimétisme et d’une absence de souplesse pour s’adapter au contexte socio économique local et mondial. Les mêmes filières et les mêmes programmes existent depuis trente ans, alors que la physionomie des emplois a complètement changé et ce dans tous les secteurs .Un bon nombre de filières importantes sont également absentes. On peut citer la Pharmacie, la Médecine Vétérinaire, l’architecture, la formation en industries agro-alimentaires. Des filières importantes du point de vue culturel font également totalement défaut. Ce sont notamment les filières de Philosophie, de Sociologie, d’Anthropologie culturelle ou encore des Beaux-arts , etc. Des formations plus professionnelles seraient également souhaitables, notamment celles qui sont liées à la formation en entreprenariat.

1.4.3. Les programmes 

Une analyse des programmes de l’Université du Burundi a été faite dans l’Etude Institutionnelle de l’Université réalisée en 1994. Depuis lors, peu de choses ont changé et l’essentiel des constats restent d’actualité. Les programmes sont très anciens pour beaucoup de facultés. L’Université du Burundi  créée dans la foulée de l’indépendance, les textes réglementaires fixant ses programmes  datent de 1964 et n’ont jamais fait objet de modification profonde depuis. Les programmes qui existent se sont inspirés   des programmes occidentaux
 (essentiellement belges et français) pour la simple raison que les premiers enseignants étaient des expatriés. Depuis lors, on a opère des changements superficiels suivant le profil des professeurs généralement coopérants et suivant le type de coopération.
Tableau 7 : Filières de formation organisées au sein des institutions d’enseignement supérieur publiques et privées. 

	Filières
	ULT
	ULBU
	UMLK
	UGL
	UNGO
	UEA
	 Mwaro


	ISCG
	IST
	ENS
	INSP
	UB
	Tot.

	Communication 
	+
	+
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2

	Théologie
	
	 +
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1

	Informatique 
	+
	 +
	
	+
	
	
	
	
	
	
	
	
	3

	Sciences politiques 
	+
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	+
	2

	Psychologie et Sciences de l’éducation
	
	
	
	+
	
	
	
	
	
	
	
	+
	2

	Lettres et Sciences Humaines
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	+
	

	Interprétariat
	
	
	
	
	+
	
	
	
	
	
	
	
	1

	Droit
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	
	
	
	+
	9

	Economie, Gestion Administration
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	
	
	
	+
	8

	Sciences d’ingénieurs
	
	
	
	
	
	
	
	
	+
	
	
	+
	2

	Sciences

Agronomiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	+
	1

	Sciences fondamentales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	+
	1

	Formation des enseignants du secondaire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	+
	
	+
	2

	Formation des médecins
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	+
	1

	Formation paramédicale
	
	
	
	
	+
	
	+
	
	
	
	+
	
	2

	Sport et Education Physique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	+
	


Plus tard, les  professeurs nationaux qui ont remplacé les étrangers on été  tous formés pour la plupart dans les universités belges et françaises et n’ont été dans les meilleurs des cas que de bons imitateurs. Les curricula étant rarement définis, les contenus dépendent des compétences des professeurs disponibles. De plus,  il n’y a pas de mécanisme interne d’auto-évaluation pédagogique pour savoir si les contenus sont  dispensés correctement et de bonne qualité. Alors que les programmes doivent s’ajuster aux mutations de la société et du marché du travail, il n’existe pas encore de  mécanisme d’évaluation systématique et d’adaptation constante des programmes aux réalités nationales et aux besoins des apprenants. En conséquence, il manque à l’heure actuelle  des références, des standards nationaux pour apprécier objectivement les programmes en vigueur actuellement. Rwantabagu (2009) note que la plupart des programmes enseignés à l’UB ne sont pas conçus sur base de profils de formation clairement définis, qu’il y a une inadéquation entre la formation acquise et les réalités du monde.
L’analyse des programmes enseignés dans beaucoup de facultés révèle un déséquilibre notoire, soit entre les objectifs de formation et les contenus des matières, soit entre les cours théoriques et les cours pratiques, soit au niveau du nombre d’intitulés de cours  ou des volumes horaires.

Aussi, les chevauchements entre intitulés et entre contenus  sont des réalités  assez bien connues dans certains départements. Les charges horaires et le nombre d’intitulés sont extrêmement élevés.
1.4.4. Méthodes d’enseignement, d’apprentissage et d’évaluation
Les constats les plus importants dégagés par Ndayisaba (2008)  en référence à l’Etude Institutionnelle de l’Université du Burundi effectuée en 1994 sont les suivants :

· Les méthodes d’enseignement à l’Université du Burundi sont essentiellement magistrales. Dans les premiers cycles, 82% des cours se donnaient par des exposés magistraux (dictées de notes), seulement 2,6% s’accompagnaient de travaux pratiques. Dans les licences, la situation s’améliore, puisque 54% des cours étaient des exposés magistraux accompagnés de travaux pratiques. Les classes nombreuses, la pauvreté en outils d’enseignement, notamment le matériel de projection, qui facilite l’enseignement de classes nombreuses, les salles de classes inadaptées, le fait que la préparation d’un cours magistral est plus facile et moins gourmand en temps... constituent autant de facteurs favorisant le recours aux enseignements magistraux

· Le contexte dans lequel se trouve l’université est favorable à la primauté des méthodes magistrales, en particulier l’absence de formation de la majorité des professeurs en méthodes d’enseignement : L’étude Institutionnelle de l’Université, volet Performances Pédagogiques, a révélé que sur 278 professeurs et assistants à temps plein en place à l’époque, seulement 47 avaient suivi une formation pédagogique (anciens D7, anciens de l’ENS ou agrégés)
. 
· Concernant les méthodes d’évaluation, la conséquence logique de la prédominance des cours magistraux est la prédominance des « questions de par cœur ». Une analyse d’un échantillon de 153 questions dans 45 cours (dans 5 facultés : FPSE, ISCO, Droit, Médecine, FACAGRO) a permis de relever 67 questions de par cœur, soit 44%, et 52 questions de compréhension, soit 34%
. Il faut rappeler que les situations professionnelles auxquelles sont confrontés les lauréats de l’enseignement supérieur ne cadrent pas souvent avec les matières apprises. C’est grâce à une autonomie de pensée, une ouverture d’esprit et à la capacité d’adaptation que le nouveau cadre peut devenir rapidement compétent. Or, les méthodes d’enseignement et d’évaluation en vigueur dans nos universités ne sont pas les mieux indiquées pour cultiver ces capacités des étudiants.

· L’autre caractéristique des évaluations identifiée lors de l’étude ci-haut citée est la stéréotypie dans les notations, les professeurs enregistrant des moyennes de notes semblables sur plusieurs promotions d’étudiants. Soit des moyennes très élevées ou alors très faibles, comme si il n’existait pas de différences de pré requis ou de capacités entre les générations d’étudiants.

· Ceci s’explique par l’ignorance des techniques d’évaluation, mais aussi par l’absence d’objectifs de cours, connus à l’avance par les étudiants, ce qui fait que les étudiants apprennent les cours de manière déphasée par rapport aux exigences des professeurs. On peut par ailleurs poser l’hypothèse qu’il s’agit d’une des principales raisons des taux d’échecs très élevés au niveau des premières sessions et chez les nouveaux étudiants.

· De la manière dont elles sont conçues, il  apparaît que la fonction principale des évaluations est celle de sanctionner la réussite ou l’échec au lieu de soutenir le processus d’apprentissage et d’orienter les démarches pédagogiques de l’enseignant. L’Université du Burundi comme certaines autres institutions d’enseignement supérieur pratique quasiment une pédagogie de l’échec en ce sens que plus d’un enseignant  pensent que le sérieux de leurs enseignements se mesure au nombre d’échecs. Cela  explique entre autre et en grande partie les taux de réussite très bas au niveau des premières années essentiellement.

· L’autre constat est l’absence de contrôle continu et régulier. Outre qu’ils sont difficiles à appliquer, les principes d’un contrôle continu et régulier introduits dans le règlement académique ont été à tort mal accueillis par les étudiants.  Pour passer un examen d’un cours terminé, ils exigent l’arrêt des autres cours, soit disant, pour avoir le temps de « se préparer », comme si la préparation d’un examen était incompatible avec la poursuite des cours.
· En dehors des situations de classe ci-dessus évoquées, il faut constater aussi l’absence d’une évaluation institutionnelle. En effet, depuis que l’Université existe, il n’y a pas encore eu d’évaluation systématique de l’efficience des programmes, notamment à travers le niveau de performances des cadres formés. Bien évidemment, en l’absence de définition de profils de sortie, une telle évaluation serait difficile, puisque sans repères. Il n’existe pas non plus d’évaluation systématique des «qualités scientifiques et pédagogiques» des enseignants, pourtant exigées pour l’avancement de grade, comme le stipule le Statut du Personnel Enseignant (Chapitre 1, section 1, article 5). 

Dans tous les cas, les performances scientifiques et/ou pédagogiques ne peuvent s’améliorer que s’il existe un feed-back chez les enseignants de la part d’un évaluateur extérieur, qui peut être un collègue, ou des étudiants. Or, combien de professeurs franchissent le pas et osent se faire évaluer, notamment par les étudiants ? Les projets de mise en place d’un système et des organes d’assurance-qualité au sein de l’université du Burundi devraient améliorer cette situation. Cela est aussi un corollaire de réformes de Bologne et une exigence pour des  échanges interuniversitaires au niveau régionale
 et internationale.
1.4.5. Structure et évolution du  corps enseignant
Au  cours de la décennie des années 1980 à 1990, Il faut reconnaître que le gouvernement, avec l’appui de partenaires bilatéraux, avait fait un gros effort de formation des enseignants de l’Université. En effet, entre 1987 et 1993, 163 assistants de l’Université du Burundi étaient en formation à l’étranger, surtout au Canada, en France et en Belgique. Sur ces 163, 83 ne sont pas rentrés, soit une perte d’environ  50%. 

Actuellement, l’Université du Burundi compte 162 enseignants à thèse, contre 189 en 1985-86 (coopérants compris). Ces professeurs sont «écartelés» entre l’UB, les universités privées locales et celles de la sous région. Il est important de noter que ce mouvement des professeurs est pratiquement à sens unique : toutes ces universités puisent dans le réservoir de l’Université du Burundi. Il faut aussi faire remarquer qu’actuellement, 67% des professeurs à temps plein à l’UB ont 50 ans et plus, donc proches de la retraite
. Les tableaux 8, 9, 10, indiquent respectivement l’évolution des effectifs des enseignants à temps plein et par grade  depuis 2006, la structure actuelle (2011). 

Sur 298 enseignants à temps plein, 162 (54 %) ont le titre de docteurs et 163 assistants (46 %), ce qui est complètement anachronique car normalement, on compte 2 à 3 assistants par professeur.

La situation varie par faculté ; dans certaines facultés et tout particulièrement dans les instituts, les assistants sont titulaires des cours.
En 2010,le nombre total des enseignants de l’Université du Burundi était de 612 répartis comme suit Fig. 7  : 48 % d’enseignants à temps plein, 44% d’assistants à temps plein, 8% de professeurs visiteurs. 

Le taux de dépendance extérieur moyen est de 52 %.Dans d’autres universités, le taux de dépendance est généralement inférieur à 20%. Ceci a évidement des conséquences sur la qualité d’encadrement des étudiants et sur la recherche à l’Université.

Pour certaines facultés/Instituts, les enseignants sont presque tous à temps partiels (Fig 8), à l’ISCO, ISA,  FSEA, Droit, ce qui ne crée pas un environnement scientifique correct dans ces facultés.

Tableau 8 : Evolution des effectifs des enseignants  à temps plein  et par grade à l’UB  depuis 2006
	Grade
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	PO
	13
	13
	15
	18
	18
	19

	PA
	23
	23
	28
	28
	27
	29

	CC
	74
	74
	86
	91
	105
	114

	Total docteurs
	110
	110
	129
	137
	150
	162

	CE
	4
	4
	4
	3
	5
	5

	ASS - 3 ans
	53
	53
	52
	54
	58
	47

	ASS + de 3 ans
	89
	89
	74
	87
	82
	84

	Total assistants
	146
	146
	130
	144
	145
	136

	Total
	256
	256
	259
	281
	295
	298


Tableau 9 : Structure actuelle du corps enseignant à temps plein, par grade et par faculté en 2011

	Grade
	FSA/ITS
	FSC
	AGRO
	DROIT
	FLSH
	FPSE
	MED
	FSEA
	ISA
	IPA
	IEPS
	ISCO

	PO
	 
	3
	 
	1
	4
	3
	7
	 
	 
	1
	 
	 

	PA
	 
	9
	 
	2
	8
	3
	2
	1
	1
	3
	 
	 

	CC
	11
	15
	7
	3
	26
	8
	18
	6
	7
	11
	2
	 

	Total Docteurs
	11
	27
	7
	6
	38
	14
	27
	7
	8
	15
	2
	0

	CE
	 
	 
	1
	 
	1
	 
	2
	 
	 
	 
	 
	1

	ASS - 3 ans
	3
	7
	2
	3
	10
	4
	0
	0
	1
	10
	3
	4

	ASS 3 ans et +
	12
	8
	4
	2
	12
	3
	1
	3
	9
	14
	6
	10

	Total assistants
	15
	15
	7
	5
	23
	7
	3
	3
	10
	24
	9
	15

	TOTAL
	26
	42
	14
	11
	61
	21
	30
	10
	18
	39
	11
	15

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Tableau 10 : Structure du corps enseignant en 2010, temps plein et temps partiel, par faculté en 2010
  

	
	
	
	
	
	

	Facultés
	Temps plein
	Temps partiel
	Visiteurs extérieurs
	Total T Partiel
	Total Ens

	FSA/ITS
	25
	27
	6
	33
	58

	FSC
	45
	21
	13
	34
	79

	FACAGRO
	13
	13
	1
	14
	27

	DROIT
	12
	14
	6
	20
	32

	FLSH
	58
	24
	6
	30
	88

	FPSE
	19
	7
	 
	7
	26

	MEDEC
	28
	21
	10
	31
	59

	FSEA
	14
	25
	 
	25
	39

	ISA
	13
	23
	 
	23
	36

	IPA
	41
	37
	1
	38
	79

	IEPS
	12
	13
	4
	17
	29

	ISCO
	15
	45
	 
	45
	60

	TOTAL
	295
	270
	47
	317
	612


Fig 5 : Pourcentage des assistants à temps plein par rapport aux professeurs à temps plein dans l’ensemble de l’UB en 2010
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Fig 5 : Pourcentage des assistants à temps plein par rapport aux professeurs à temps plein par faculté en 2010
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Fig. 7 : Taux de dépendance extérieur en enseignants de l’UB en 2010 
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Fig. 8 : Taux de dépendance extérieur en enseignants par faculté en 2010
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1.4.6. Encadrement des étudiants
Pour l’ensemble de l’Université, en considérant que presque tous les enseignants à temps partiels ont le grade d’assistant,  le taux moyen d’encadrement des étudiants en 2011 par les enseignants ayant le grade de docteur est  de 60  étudiants par 1 professeur  ce qui est presque 5 fois les normes de l’UNESCO (16 étudiants/professeur). Dans certaines Facultés, ces taux sont encore 88 ET/prof. en FSA/ITS, 88 étudiants./prof à la faculté de Droit, 101 étudiants/prof à la FSEA., 137 étudiants/prof à l’IPA .Tableau 11 et Fig.9.
Tableau 11 : Taux d’encadrement des étudiants en 2011 par les professeurs titulaires et par faculté
	Facultés
	Nbre Etudiants
	Nbe Profs à Thèse
	Nbre Et/Prof à thèse

	FSA/ITS
	912
	11
	83

	FSC
	667
	27
	25

	FACAGRO
	186
	7
	27

	DROIT
	525
	6
	88

	FLSH
	1 566
	38
	41

	FPSE
	730
	14
	52

	MEDEC
	840
	27
	31

	FSEA
	704
	7
	101

	ISA
	628
	8
	79

	IPA
	2 055
	15
	137

	IEPS
	220
	2
	110

	ISCO

	622
	0
	 

	 
	9 655
	162
	60

	TOTAL
	 
	 
	 


Fig. 9 : Taux d’encadrement des étudiants en 2011 par les professeurs titulaires et par faculté
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Dans les premières années, la situation est encore plus grave car les classes sont surpeuplées. Pour organiser les travaux pratiques, on est obligé de répartir les étudiants en  séries multipliant ainsi le temps de travail alors que les enseignants sont déjà en nombre insuffisant.
Malgré cela, l’UB est seule à disposer d’un corps enseignant à temps plein en nombre significatif. Les autres institutions d’enseignement supérieur (ENS, ISCAM, ISP, INSP) ainsi que toutes les universités privées dépendent essentiellement de cet unique corps enseignant.

Le taux de vacatariat dans les universités privées se situe entre 60 à près de 90%. Le gros des effectifs de ces vacataires provient de l’UB. En plus, certains professeurs de l’UB dispensent des charges horaires dépassant leur charge obligatoire à l’UB. La raison principale de cette forte baisse des effectifs des professeurs les plus qualifiés est la fuite des cerveaux, intérieure et extérieure. Intérieure dans la mesure où les universités privées sont trop dépendantes en personnel enseignant. 
La conséquence est que l’UB, les universités privées et sous régionales se partagent le peu de ressources en enseignants encore disponible à l’Université du Burundi. 
Il ressort de cette situation une nécessité urgente de former encore plus d’enseignants de l’enseignement supérieur au Burundi aujourd’hui. Ici se pose l’épineux problème des non-retours. Bien qu’un bon nombre d’assistants se trouvent en formation à l’étranger. 

Seule un faible pourcentage revient. Il s’agirait alors de trouver des moyens de les former qui garantissent leur retour et leur maintien au pays et à l’Université.

1.4.7. Encadrement des travaux de fin d’étude
La question des mémoires de fin d’études mérite également une attention toute particulière. D’abord au niveau de sa durée de préparation : il n’est pas normal que le temps de préparation soit en moyenne de 2 ans après la fin des cours de la dernière année. Jadis, les mémoires étaient présentés dans les sessions de la même année.
De la manière dont ils sont conçus aujourd’hui, les travaux de fin d’étude constituent une énorme charge  quasi-inutile et dans tous les cas ruineuse, tant pour l’étudiant que pour l’Université. 

i) Le ratio finalistes/enseignants est tel que dans plus de la moitié des facultés et instituts,  les enseignants ne peuvent plus avoir le temps matériel  nécessaire pour  l’encadrement des travaux de fin d’étude, d’autant plus qu’en dehors de leur charge habituelle, ils sont sollicités pour des charges supplémentaires et dans d’autres universités  et de temps en temps pour des travaux de consultance. Dans ces conditions,  prétendre  qu’un enseignant peut  encadrer chaque année une dizaine, voire une vingtaine de mémoires relève  tout simplement de l’utopie. Indépendamment de cette situation de surcharge, encadrer plus d’une dizaine de travaux sur plus de dix problématiques différentes nous semble scientifiquement relever d’un un marché de dupes.

En termes de coût financier, si l’on prend qu’un mémoire est évalué à 45 heures de prestations, pour une moyenne d’au moins 1200 finalistes au cours des dernières années,  l’Université supporte environ 500 Millions FBU chaque année. Chaque année, l’UB paie difficilement cette dépense ajouté aux frais des charges supplémentaires octroyées aux enseignants. C’est cela qui constitue l’essentiel des arriérés de paiement chaque année pour lesquels l’UB a fait un effort particulier d’éponger ces dernières années. Le cas est similaire à l’ENS, surtout des assistants dans ce cas. Tout récemment, les mécontentements dus au non paiement des arriérés des années précédentes  ont amené à des journées de grève récemment au cours du mois de Mai 2011. 

Si on n’en est pas encore à une situation de blocage en ce qui concerne les mémoires, c’est essentiellement pour trois raisons, à savoir :
· L’étirement anormal des années académiques qui se répercute sur le rythme de finition des mémoires ;

·  Les taux d’abandons à ce niveau qui, même si on ne dispose pas de chiffres précis, demeurent relativement importants ;

· Les interventions  ponctuelles de prise en charge des arriérés de paiements, soit par le trésor public, soit par d’autres bailleurs.

Pour l’étudiant, le mémoire coûte de plus en plus cher. D’une part, il l’entame à la fin de sa scolarité et donc après avoir  quitté le home universitaire, c.à.d. dans des conditions  où il ne bénéficie  plus d’aucune facilité, en particulier lorsqu’il doit s’établir loin du campus. D’autre part, le faible niveau des étudiants et leur manque d’entraînement à l’effort de recherche individuel se doublent de l’insuffisance d’encadrement pour faire traîner le travail en longueur. En conséquence, le taux d’abandon des mémoires est de plus en plus élevé, même s’il n’y a jamais eu de travail d’évaluation en la matière. Le discrédit social et la dévalorisation socioprofessionnelle qui en résultent plongent généralement le concerné  dans un tel désarroi  moral que c’est  souvent la déchéance sociale et morale qui s’en suit. 

Finalement, même les mémoires qui parviennent à être défendus sont souvent de piètre qualité. Loin de constituer une occasion d’entraînement à l’expression écrite rigoureuse et à un exercice  de réflexion autonome, le travail de fin d’études est dans la plupart des cas un travail de compilation de quelques ouvrages, sans aucune originalité, ni  rigueur scientifique ou méthodologique. Et compte tenu de l’insuffisance des enseignants, la situation va en s’aggravant au fur et à mesure les promotions compteront plus d’effectifs. Elle s’aggraverait davantage si on diversifiait les formations. Si de nos jours, les séances de soutenance prennent davantage l’allure de fêtes sociales que d’épreuve académiques où on rassemble le maximum de parentés parmi celles qui comptent, c’est en partie pour maximiser les chances de peser sur le moral du jury.

1.4.8. Rendement Interne

De manière générale, les études diagnostiques de l’UB ont montré que  l’évolution s’est faite dans le sens de la surcharge des enseignants, ce qui ne peut que se répercuter sur les performances du système. A. Mivuba (2008) a caractérisé cette évolution par le tableau 12 ci-après.

Selon les années,  les taux de redoublement varient entre 8,3% et 20,4%, les taux d’exclusion quant à eux variant entre 1% et 8% et les taux d’abandon entre 3% et 9%. 

Les abandons s’opèrent à trois niveaux : 

· Il y en a qui ne présentent aucune session d’examen et l’effectif d’étudiants dans cette situation  tourne bon mal an autour de 350 ; 

· Un deuxième groupe abandonne à l’issue de la deuxième session ; 

· Enfin le dernier groupe est représenté par le taux de déperdition des mémorants.
Bien que ces taux de réussite soient assez constants au niveau global de toute l’Université, ils cachent cependant des disparités, non seulement à l’intérieur des Facultés et Instituts, mais également et surtout au niveau des différentes années d’enseignement. 

Tableau n°12 : Evolution globale de quelques indicateurs  de rendement 

	Années académiques
	Etudiants
	Taux de

	
	
	Redoublement
	Abandons
	Exclusion
	Réussite

	
	
	
	
	
	 

	1984-85
	2078
	20,27
	9,72
	6,45
	76,46

	85-86
	2137
	19,28
	9,12
	6,75
	78,35

	86-87
	2214
	18,07
	8,45
	4,2
	77,68

	87-88
	2768
	16,04
	7,06
	6,58
	83,48

	88-89
	2294
	20,16
	9,78
	5,93
	75,99

	89-90
	3114
	16,52
	3,47
	4,92
	84,93

	90-91
	3554
	16,8
	4,01
	4,7
	83,89

	91-92
	3860
	18,89
	9,48
	4,5
	76,13

	92-93
	4323
	28,4
	9,4
	3,93
	66,13

	93-94
	4026
	18,7
	7,4
	3,61
	77,51

	94-95
	4651
	6,85
	6,25
	3,51
	90,41

	95-96
	4377
	30,41
	5,72
	3,46
	67,33

	96-97
	1417 
	7,49
	0,82
	1,2
	92,89

	97-98
	4419
	23,64
	5,21
	2,1
	73,25

	98-99
	5050
	18,1
	6,3
	7,42
	83,02

	99-00
	5978
	8,33
	3,26
	8,33
	96,74

	2000-01
	6085
	26,32
	2,15
	4,18
	75,71

	2001-02
	5571
	16,1
	1,23
	3,77
	86,44

	2002-03
	7554
	13,32
	1,01
	2,11
	87,78


Les taux de redoublement et d’abandon sont plus élevés pour les deux premières années avec une moyenne de 28 %. Ces taux diminuent progressivement dans les deuxièmes cycles. Cette amélioration s’explique essentiellement par l’allégement progressif des programmes et l’adaptation progressive des étudiants aux conditions de travail, mais aussi par l’amélioration des conditions d’hébergement avec l’accès aux homes à partir de la 3è année de scolarité surtout, ainsi que par l’effet de sélection.  

Entre autres facteurs de ces faibles performances, on pourrait mentionner :

· Les conditions de travail extrêmement pénibles : l’externat imposé aux premières et deuxièmes candidatures explique une part importante du taux d’échec à ces deux niveaux.
· Les fréquentes interruptions de cours pour cause de grèves des étudiants ou des enseignants qui créent l’énervement et la démotivation ;

· Le rétrécissement du marché d’emploi et les conditions d’embauche ou de promotion politique parfois fantaisistes qui rendent l’école inintéressante et détournent un certain nombre de vocations ;

· L’absence d’évaluations intermédiaires sous-forme d’interrogation : Aujourd’hui, si le taux de réussite en première session est de loin plus bas qu’en deuxième session passée dans des conditions  moins favorables avec des épreuves plus serrées, c’est en partie parce que les étudiants attendent l’annonce de l’examen pour s’y  préparer, mais aussi parce qu’ils n’ont  souvent aucune connaissance des  méthodes d’évaluation de l’enseignant.

· L’interruption des cours déjà commencés  et les longs délais  entre la fin d’un cours et l’organisation de l’évaluation ; 

· Les multiples et répétitives grèves tantôt des étudiants, tantôt des enseignants qui durent des semaines, voire des mois ne permettent pas aux enseignants de se programmer;

·  Le manque ou  plutôt l’absence d’un mécanisme de suivi et de programmation des enseignements et des activités qui caractérisent bon nombre de facultés ;

· La démotivation de bon nombre de Doyens et Chefs de Départements, qui parfois se font élire par contrainte (par un mécanisme rotatif) et qui ne veulent pas faire du « bénévolat », quand leurs collègues essaient de nouer les deux bouts du mois par des prestations diverses ça et là.

· L'absence d’ambitions et la faiblesse du niveau d’exigence qualitative de la part des étudiants qui préfèrent les enseignants  académiquement et scientifiquement moins compétitifs, mais larges au niveau de l’évaluation.

· Enfin, il faut dire aussi que jusqu’à la récente révision du règlement académique, les conditions de délibérations étaient relativement  dures  en raison notamment de l’absence d’un  système de crédit. 
Par rapport aux années précédentes (1995-2003), la situation de ces dernières années (2006 -2010) s’est nettement améliorée en termes de réussites dans les différentes facultés. Tableau 13
Tableau 13 : Evolution des taux de réussite par faculté à l'UB (en %) de 2006-2010

	Facultés
	2006
	2008
	2009
	2010

	FSA
	100
	94,9
	97
	100

	FSC
	71,6
	75,9
	78
	72

	FACAGRO
	91,2
	90,3
	90
	85

	DROIT
	53,4
	54,6
	68
	69

	FLSH
	76,6
	89,5
	85
	73

	FPSE
	76,5
	60,1
	74
	69

	MEDEC
	72,2
	77
	76
	65

	FSEA
	79,7
	82,4
	81
	73

	ISA
	87,9
	88,9
	81
	72

	IPA
	75,1
	84,7
	79
	87

	ITS
	80,0
	88,9
	86
	 87

	IEPS
	92,6
	92,9
	93
	98


1.4.9. Normalisation des années académiques

Parler de rendement suppose aussi revenir sur l’épineuse question de renormalisation de l’année académique au sein de l’UB. Tableau 14. Au mois de mars 2011, l’Université a commencé l’année académique 2010-2011.
Sur les 14 années de crise, l’Université a déjà perdu financièrement l’équivalent d’une année. Les étudiants eux en ont perdu plusieurs, d’abord parce qu’ils entrent souvent  avec près d’une année de retard par rapport à la fin des humanités en raison du décalage existant entre la fin de l’année scolaire et la fin de l’année universitaire qu’on ne sait plus programmer ; ensuite parce qu’il faut aujourd’hui compter   près de six ans pour terminer un cycle de quatre ans, enfin  parce qu’il faudrait ajouter au moins 18 mois en moyenne pour présenter son travail de fin d’étude.

Tableau 14 : Durée des années académiques à l’UB de 2005 à 2010

	 
	date effective de début
	Date effective de fin
	Durée de l'AA

	2005/2006
	27/03/2006
	26/09/2007
	18  mois

	2007/2008

	01/10/2007
	31/01/2009
	16 mois

	2008/2009
	07/01/2009
	31/01/2010
	13 mois

	2009/2010
	18/01/2010
	28/02/2011
	13 mois

	2010/2011
	07/03/2011
	 
	 


Les raisons avancées pour justifier ce retard sont de plusieurs ordres, mais on retient principalement les suivantes :
· Les grèves répétitives des étudiants et des enseignants ;

· L’indisponibilité des enseignants qui prestent également dans les universités privées ou pour des tiers dans le cadre des travaux de consultance ;

· Le recours à des compétences extérieures dont on ne maîtrise pas la disponibilité.

Pour améliorer le rendement interne, il est donc nécessaire de prendre toutes les stratégies appropriées pour revenir à la durée normale d’une année académique.
1.5. La Recherche
L’Université du Burundi,  dispose d’une structure centrale de gestion de la recherche, une direction de la recherche conçue pour suivre, animer et coordonner la politique et les travaux de recherche. Plus tard, il fut également mis sur pied des centres de recherche Tableau 15 : Un Conseil Universitaire de la Recherche Scientifique. Des résultats visibles et forts encourageants avaient été enregistrés au niveau de ces centres. 

Grâce à cette dynamique, la Revue de l’Université créée de longue date pouvait être alimentée en articles. Un certain nombre de conférences ou séminaires nationaux ou internationaux ont pu être organisés à la fin des années 1980, notamment par le CURDES, la faculté des Sciences, celle de Droit ou des LSH, spécialement le Département d’Histoire, qui, en collaboration avec l’ancien Centre des Recherches Africaines, avait crée une revue d’Histoire et publié jusqu’à trois ouvrages collectifs. 
Malheureusement, la crise a frappé ces structures de plein fouet, du fait notamment du retrait des coopérations qui appuyaient financièrement et matériellement la plupart de ces centres, et de la persistance de l’insécurité qui ne permettait pas aux chercheurs de se rendre sur le terrain à l’intérieur du pays. Aujourd’hui, la majorité des centres sont  agonisants et  ont quasiment  fermé. La direction de la recherche ne reçoit plus de budget pour financer les recherches des enseignants et appuyer les centres de recherche
Tableau 15 : Répertoire des centres de recherche de l’UB créés depuis  le milieu des années 1980.

	Centre de recherche 
	Faculté d’attache
	 Domaine de recherche 

	CURDES
	FSEA
	Economie, socio-économie

	CRUPHAMET
	Sciences
	Plantes médicinales et production des médicaments 

	CRUEA
	Sciences
	Energies alternatives

	CURDIF
	Sciences
	Développement de l’informatique

	CURPEL
	Agronomie
	Petit élevage

	GRHR
	FLSH
	Histoire rurale

	CURMES
	Médecine
	Information médicale et sanitaire

	CURED
	Droit
	Recherche et études de droit

	CRUST
	Sciences
	Sciences de la terre 

	CERPA
	PSE
	Pédagogie appliquée

	CERDA
	Agronomie
	Agroéconomie

	CRIDIS
	PSE
	Psycho-sociologie

	CEFORMI
	Médecine
	Médecine et maladies infectieuses

	CERFOPAX
	Chaire UNESCO
	Droits de l’Homme


Les rares travaux de recherche effectués  sont  loin de jouer un rôle   moteur et novateur dans le développement socio-économique du pays.  Dans la mesure où les recherches entreprises répondent à des demandes extérieures, les thèmes de recherche ne répondent que faiblement aux préoccupations de la société. De même, les entreprises font rarement appel à son  expertise  en vue d’améliorer leurs performances. De plus, les très rares publications scientifiques qui se réalisent se font avec des appuis extérieurs et le plus souvent, il faut se rendre à l’étranger pour acquérir un ouvrage produit par un Burundais résidant au Burundi ! 

Que ce soit à l’Université du Burundi ou ailleurs, aucun mécanisme d’évaluation de la qualité de la recherche, ni de la pertinence des résultats de la recherche n’est mis en place. A part les commissions ad hoc mises en place pour analyser les publications des enseignants à l’occasion des demandes  d’avancement de grade, il n’y a aucun autre mécanisme d’évaluation en la matière. La Revue de l’Université du Burundi dans laquelle les professeurs pouvaient publier des articles de qualité et qui était un des indicateurs de la productivité scientifique des enseignants sort très irrégulièrement.
La part allouée au budget de la Recherche par l’UB est insignifiante. Elle est de la plus faible dans la structure du budget de l’UB, soit 1%.Voir infra Fig.13.On est bien loin du chiffre recommandé par le Plan d’Actions de Lagos qui recommandait aux Etats africains de réserver au moins  1 % de leur budget national à la recherche.
Enfin, il faut relever que la surcharge horaire des enseignants crée forcément un déséquilibre entre les activités d’enseignement et les activités de recherche au détriment de cette dernière. Ce déséquilibre est amplifié par le fait que les enseignants de l’Université du Burundi sont sollicités de plus en lus par les autres Universités de la sous-région et les Universités privées du pays.
1.6.  Les infrastructures d’appui à l’enseignement 
1.6.1. Généralités

Les infrastructures d’appui à l’enseignement au sein de l’UB sont constituées du  patrimoine immobilier et ses équipements connexes qui servent d’infrastructures sociales (homes universitaires) et académiques (salles de cours, laboratoires, bibliothèques et centres de recherche). En 2008, ce patrimoine était évalué à environ 135 Milliards de FBU
. Il comprend le patrimoine foncier, les infrastructures académiques et administratives, les infrastructures sociales, les maisons résidentielles et autres. Tableau 16.
Tableau 16 : Valeurs du patrimoine immobilier de l’UB.

	Désignation
	Valeur globale

	Patrimoine foncier
	16560000000

	infrastructures académiques et administratives
	99080433700

	Infrastructures sociales
	15905481100

	Maisons résidentielles et autres
	3265308400

	 
	 

	Total
	134 811 223 200


Constats généraux
· Les constats

Le patrimoine que nous considérons n’est pas celui affecté à l’activité académique  -  ce dernier est constitué par les différents campus et homes.  
Il s’agit :
· du patrimoine foncier à vocation agricole et d’élevage ;
· du patrimoine foncier construit ou non construit ;
· des maisons et autres constructions pouvant être louées à usage d’habitation ou pour l’exercice d’activités économiques.

Les informations recueillies à propos du patrimoine de l’UB (Hakiza, 2008) montrent la difficulté de recenser et d’évaluer ce patrimoine. La valeur du seul patrimoine foncier est estimée à 16 560 000 000 FBu. 
Par ailleurs on a pu, au cours de la mission, relever une pénurie inquiétante de locaux :
· les salles de classe sont insuffisantes ;
· les enseignants travaillent chez eux, ce qui ne favorise pas l’émulation, la recherche l’esprit d’équipe. Ainsi 80% des enseignants de lettres n’ont pas de bureaux ;
· Les centres de recherche n’ont pas d’infrastructures pour fonctionner.

Face aux interrogations relatives au patrimoine et aux constats quant à la pénurie des locaux, on se demande si une partie du patrimoine ne pourrait pas être affecté à des activités académiques. Notamment on se pose la question de savoir si les maisons proches de l’université ne pourraient pas être affectées aux composantes les plus démunies pour y installer des centres de recherche ou des bureaux de professeurs.

· Le patrimoine de l’Université du Burundi est évalué à plus ou moins 135 milliards. D’une manière générale, on peut se permettre de dire que l’Université du Burundi est riche. Toutefois, eu égard à son extension rapide en effectifs d’étudiants, les besoins en infrastructures restent et resteront énormes.

· Le patrimoine foncier de l’Université du Burundi est encore suffisant pour permettre  des extensions et des constructions nouvelles ainsi que d’autres aménagements utiles à l’Université.
· Les infrastructures tant académiques que sociales sont insuffisantes surtout qu’elles ne sont plus adaptées à la demande réelle des effectifs en termes de dimensions des salles de classes et des effectifs d’étudiants qui les sollicitent.

· Presque la totalité des effectifs des étudiants se trouvent dans les campus de Bujumbura lesquels n’offrent plus assez de possibilités d’extension en infrastructures académiques, sociales en d’autres infrastructures que l’Université  aura besoin.

· Le patrimoine immobilier est en grande partie en mauvais état d’entretien.

· La gestion de ce patrimoine, partagée entre l’UB et la ROU, ne facilite pas la transparence quant aux charges qu’il entraîne et aux produits qu’on en retire. Plutôt que des constats, une suite d’interrogations vient à l’esprit : l’UB a de nombreuses propriétés (terrains, maisons, etc.) mais quelle est la valeur marchande de ce patrimoine ? Les recettes qui en découlent correspondent-elles à la « juste valeur » que l’on peut en tirer sur le marché ? Est-ce la vocation de l’Université de gérer un patrimoine immobilier ? Certains éléments du patrimoine ne sont-ils pas plutôt consommateurs de ressources ?

· Certaines propriétés du patrimoine foncier de l’Université du Burundi n’ont plus de délimitations matérialisées : il s’agit entre autres de :

· la ferme de Maramvya

· la ferme de Zege et le Centre vétérinaire de Gitega

· une partie du campus Rohero

· et les rizicultures de Ngozi, Kirundo et Cankuzo
· Les maisons de l’Université du Burundi construites dans le cadre de la coopération bilatérale et multilatérale n’ont pas de titre de propriété. Il faut initier des démarches  auprès des services du cadastre et des titres fonciers pour en établir en bonne et due forme.

1.6.2. Les infrastructures académiques d’accueil
1.6.2.1. Les salles de cours
L’état actuel des infrastructures académiques de l’Université du Burundi est très critique.  Comme il a été dit ci dessus, l’évolution rapide des effectifs crée naturellement une pression croissante sur les infrastructures qui, non seulement sont demeurées pratiquement les mêmes pendant longtemps, mais sont également accusent déjà une vétusté rendant nécessaires des travaux de réparation attendus en vain.
Sans doute, l’Université du Burundi a pu bénéficier de la cession des bâtiments anciennement occupés par l’ancien Collège du Saint Esprit et l’ancien Lycée de Rohero, mais la réquisition des salles de ces deux écoles n’a pas résolu tous les problèmes. Le tableau 17   montre la capacité d’accueil des salles de cours par faculté ou institut.

Tableau n° 17 : Evolution du nombre de classes de candidatures et de licences fonction de leur taille et selon différentes  années académiques de 1993 à 2006 

	Taille des classes
	Candidatures
	Licences



	
	93-94
	98-99
	02-03
	05-06


	93-94
	98-99
	02-03
	05-06



	<10
	9
	5
	4
	2
	 12
	12
	14
	7

	10-19
	16
	12
	8
	9
	14
	17
	22
	20

	20-29
	10
	10
	7
	8
	15
	4
	11
	8

	30-39
	5
	6
	1
	4
	7
	6
	15
	14

	40-49
	5
	5
	2
	4
	4
	4
	8
	9

	50-75
	10
	7
	7
	11
	7
	1
	12
	8

	75-99
	2
	10
	9
	3
	2
	2
	4
	8

	100-149
	5
	3
	7
	8
	1
	2
	1
	5

	150-199
	4
	4
	3
	6
	1
	0
	0
	2

	200-249
	1
	4
	3
	2
	0
	0
	0
	0

	250-299 
	0
	0
	3
	3
	0
	0
	0
	0

	300 et +
	2
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0


Les salles de cours sont inégalement occupées. L’occupation moyenne par classe est forte dans les Facultés de Psychologie et Sciences de l’Education (195). Lettres et Sciences Humaines (123) et Droit (113) et faible à la Faculté des Sciences Appliquées (4), à l’Institut d’Education Physique et des Sports (28) et à l’Institut Technique Supérieur (35), tolérable à la Faculté des Sciences Agronomiques, le reste se trouvant autour de la moyenne de 62 étudiants par classe, ce qui est énorme et qui pose un problème d’encadrement pédagogique.
Ces moyennes par classe cachent évidemment des disparités résultant de la surcharge de certaines classes par rapport à d’autres. En particulier, les premières années de certaines facultés comptent des effectifs tellement élevés qu’aucune salle normale ne peut les contenir. Des fois, l’Université  a été obligée des fois d’aménager des  salles de fortune en abattant les murs qui séparent 2 à 3 classes qui se suivent. Mais c’est un expédient qui ne peut donner satisfaction dans la mesure où la nouvelle salle ainsi aménagée est démesurément grande et pose des problèmes au niveau de la communication entre étudiants et professeurs.
La plus part des professeurs n’ont pas de bureaux. Ainsi 80% des enseignants de lettres n’ont pas de bureaux. On se pose la question de savoir si les maisons proches de l’université ne pourraient pas être ré affectées pour y installer des bureaux de professeurs.

Il s’impose donc qu’un certain nombre d’amphithéâtres soient érigés pour résoudre ce problème de classes nombreuses des premières années. Quelques auditoires ont été construits ces dernières années, d’autres sont en cours de construction mais sont encore loin de satisfaire les besoins.
Des demandes sont annuellement faites  par l’Université auprès du Gouvernement, dans le cadre du budget extraordinaire d’investissement, mais les réponses y réservées sont fort en deçà des besoins.

Un plan d’extension du campus Mutanga a été réalisé par le GROUPE D’ETUDES PYTHAGORAS – DENCO dans le cadre d’une étude sur l’aménagement du campus MUTANGA (1989). Cette étude était commandée par le Ministère du Plan  et reste à ce jour une référence pour l’aménagement dudit campus.

Pour faire rapidement face aux besoins urgents et notamment  aux flux d’effectifs dans les 1ères  années, il faudrait pouvoir construire en fonction du taux d’évolution des effectifs par faculté et institut soit au moins quatre amphithéâtres par an dès l’année d’après l’étude effectuée par G.HAKIZA en 2008
.

A long terme d’autres actions peuvent être envisages comme le désengorgement des Campus de Bujumbura par la création d’autres Campus vers les centres de l’intérieur du pays notamment au Campus ZEGE et y transférer certains facultés comme l’Agronomie et les instituts. Il faudrait assez rapidement planifier la création d’autres universités à l’intérieur du pays.

1.6.2.2. Les bibliothèques et les laboratoires 

L’Université du Burundi compte 8 bibliothèques dont la bibliothèque centrale située au campus Mutanga et 7 bibliothèques périphériques attachées au facultés/Instituts. 
La bibliothèque. A part l’Université du Burundi, les autres institutions n’ont que des bibliothèques embryonnaires. Comme pour les enseignants, elles sont toutes tributaires de cette unique bibliothèque centrale.

De fait, faute d’une bibliothèque nationale, la bibliothèque centrale de l’Université du Burundi joue un peu ce rôle dans l’état actuel des choses.

Mais cette bibliothèque elle-même ne suffit pas. Sa capacité d’accueil de départ est de 1000 personnes, alors qu’elle sert potentiellement autour de 15000 personnes pour le moment. Pour servir tout ce monde, elle contient 200.000 volumes, y compris les bibliothèques des facultés. Il y a longtemps qu’il n’y a pas eu de commandes d’ouvrages. Seules quelques coopérations étrangères l’alimentent sporadiquement.

De plus, elle est à ses débuts d’informatisation  et n’est pas sécurisée, si bien qu’il faut craindre beaucoup de pertes, surtout qu’apparemment, il n’y a pas eu d’inventaire depuis bien longtemps.

Les laboratoires. Dans les filières dans lesquelles les laboratoires sont nécessaires, ceux-ci sont soit vieux et non équipés, soit trop insuffisants pour les effectifs qui doivent être encadrés. Les laboratoires des facultés de Sciences étaient  au départ prévus pour des classes d’une dizaine de personnes au plus. Ils servent maintenant à plus de 200 ou 300 personnes. Les matériels de laboratoires se font de plus en plus  rares. La même situation est valable pour les ateliers de l’ITS et de la Faculté des Sciences Appliquées qui servent à la fois l’Université du Burundi et  l’Ecole Normale Supérieure..
1.6.2.3. Situation générale de l’UB au regard des NTIC 
Une politique d’informatisation au sein de l’Université du Burundi est entrain d’être mise en application car le service informatique bien que non encore formelle vient de faire une année avec une bonne mise en place de l’Intranet et d’une gestion centralisé de la bande passante. Les six sites distants de l’Université du Burundi sont maintenant interconnectés.

Au regard de l’étendu du réseau et de l’importance du parc informatique qui s’accroit, le service informatique à mis en place des serveurs qui offre des services sur l’intranet à savoir :

· Serveur Web pour le site de l’Université du Burundi (http://www.ub.edu.bi).

· Serveur de messagerie pour l’administration et le corps professoral.

· Serveur de Bibliothèque pour le catalogage des livres.

· Serveur de syllabus, revues et thèses.

· Serveur de sécurité (Firewall) en Haute disponibilité (High availability).

· Serveur GLPI pour la gestion du parc informatique et des pannes en général. 

· Mise en place de la permanence électrique au sein du service informatique (chaire Unesco),  la bibliothèque, et du Rectorat.

Bien que les besoins à couvrir soient encore  énormes, le nombre total d’ordinateurs en considérant  ceux des administratifs et des salles de cours, est de 500 machines. Dans le parc informatique de l’Université du Burundi, le nombre total d’ordinateurs à la disposition des étudiants est de 360 Ordinateurs, avec  une moyenne de 30 Ordinateurs par salle informatique dédiée à des fins pédagogiques.

Les Ordinateurs à la disposition des étudiants sont connectés à Internet selon un horaire bien prescris à cause de l’insuffisance de la bande passante. Ainsi les salles informatiques sont connectées en permanence le weekend et chaque jour à partir de 18h jusqu’à 6h du matin. Les étudiants accèdent à l’internet gratuitement.

Au sein de la faculté des sciences appliquées il existe un département d’informatique qui vient de faire deux ans. Néanmoins, dans toutes les facultés, l’informatique de base fait l’objet de l’enseignement  puisque même dans des domaines qui ne sont pas directement concerné par l’informatique les étudiants bénéficient  gratuitement des formations en informatique (Initiation à l’outil informatique et Bureautique via le projet PARES). 

Toutes ces activités informatiques sont financées par des partenaires extérieurs : les coopérations institutionnelles belges des universités francophones (CUD) d’une part et des universités flamandes (projet universiTics-VLIR).

1.6.3. Les infrastructures sociales 
L’Université du Burundi est logée sur 5 campus dont 4 situés dans la capitale et un autre à Gitega. Les infrastructures sociales sont assez limitées par rapport à la demande. La capacité d’accueil est de 2500 places face à un effectif de plus de 9000 étudiants, soit 27,7% des effectifs qui sont logés.

Depuis 1986, les homes universitaires n’ont pas connu d’évolution alors que les effectifs n’ont cessé de croître, ayant passé du simple au double. Avec une capacité initiale d’accueil d’environ 2500 étudiants, l’effectif des étudiants logés a progressivement dépassé ce chiffre jusqu’à atteindre une situation explosive en 1997, suite au phénomène de « Maquis ». C’est alors que la Régie des Œuvres Universitaires a introduit une nouvelle formule en affectant deux ou trois étudiants par chambre, là où c’est possible. Ainsi un effectif d’environ 3500 étudiants a pu être logé et le reste est voué à l’externat moyennant un petit supplément de bourse de 31 032 FBU/mois. Visiblement cette somme est modique si on tient compte du coût de la vie dans les quartiers populaires de Bujumbura et du coût des denrées alimentaires. La croissance des effectifs n’a donc pas été suivie d’une extension ou d’une installation d’autres infrastructures sociales. 

Cette pression de plus en plus forte sur les infrastructures sociales surcharge les bâtiments et les installations diverses, avec comme conséquence une usure prématurée et des coûts très élevées d’entretien.

Des études qui ont été menées antérieurement ont proposé la privatisation de certains services sociaux de l’Université. A notre avis, cette solution est à prendre dans toutes ses dimensions avant toute décision hâtive en la matière au regard de l’origine modeste de la majorité des étudiants et de la bourse qu’ils perçoivent actuellement. Le coût des logements en ville, leur disponibilité et leur accessibilité reste un véritable cauchemar pour un lauréat des humanités qui atterrit pour la première fois à Bujumbura.

Cependant, il faut le reconnaître, l’Etat n’est pas à mesure de loger tous les étudiants dans les campus et des critères d’attribution de chambres doivent être revus. 

Il ne semble pas logique de loger prioritairement les étudiants en passe de sortir de l’Université alors que les débutants,  en début de leur cursus académique restent voués à eux-mêmes, dans une ville où ils se cherchent encore.
1.7. Fonctionnement et Organisation de l’ENS

1.7.1. De l’organisation administrative, pédagogique et académique de l’ENS

Les objectifs et le statut juridique de l’ENS ont été décrits au point 1.2.2.2.L’Ecole est placée sous la direction administrative d’un Directeur assisté d’un Directeur-Adjoint agissant sous le contrôle du Conseil d’Administration composé de 7 membres tous nommés par le Président de la République sur proposition du Ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions. Ils sont répartis ainsi : 4 représentants de l’Etat : le Directeur de l’Ecole ; 1 représentant du corps enseignant ; 1 représentant des étudiants.

Sur le plan administratif, l’ENS comprend quatre services : le Service Administratif et Financier ; le Service Académique ; le Service de la Bibliothèque et le Service Social.

D’autres services peuvent être crées par le Conseil d’Administratif au fur et à mesure du développement de l’école.

Les activités pédagogiques et académiques de l’Ecole sont organisées au sein de trois départements : le Département des Sciences Naturelles ; le Département des Sciences Appliquées ; le Département des Langues et Sciences Humaines.

Chaque département est divisé en sections réparties comme suit :

Département des Sciences Naturelles :

· la section Maths-Physique,

· la section Biologie-Chimie
Département des Langues et Sciences Humaines :
· la section Anglais-Kirundi

· la section Français-Kirundi
Département des Sciences Appliquées:
· la section Génie Civil,

· la section Génie électrique

· la section Génie mécanique
Pour être admis à l’ENS, il faut avoir terminé avec succès le cycle complet des humanités de l’enseignement secondaire général, pédagogique ou technique.
La formation dure 3 ans et donne droit au diplôme de professeur de l’enseignement secondaire ayant l’équivalence avec le diplôme de Technicien Supérieur de niveau A1.

Les diplômés de l’ENS ayant presté durant au moins 3 ans sont admissibles à une formation supérieur s’étendant sur une année et donnant droit au diplôme de professeur titulaire de l’enseignement secondaire équivalent au diplôme de licence.
L’admission à cette formation est soumise à la réussite d’un examen d’entrée.

L’Ecole organise également des programmes de perfectionnement professionnel à l’intention des enseignants des écoles secondaires selon les besoins de la planification de l’enseignement.
Les programmes d’études suivis à l’ENS sont fixés par une ordonnance du Ministère ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions.

Les étudiants de l’Ecole jouissent d’une bourse d’étude et sont soumis aux mêmes conditions pédagogiques que celles de l’Université du Burundi quant aux méthodes d’enseignement et d’évaluation.

Avec l’année académique 2010, l’Ecole compte 2272 étudiants.
1.7.2. Structures de recherche

Aucune structure de recherche n’existe à l’ENS et une telle structure n’a même pas été envisagée dans le Décret de création de l’ENS ; ce qui est une erreur grave dans la mesure où on ne peut pas former des formateurs sans créer un cadre, des structures de recherche qui réfléchissent sur l’action éducative, l’adéquation des programmes par rapport aux objectifs de formation, etc.
1.7.3. Infrastructures et équipements

Jusqu’à ce récemment, l’ENS ne disposait d’aucune infrastructure ni d’équipement propres à elle .Aujourd’hui, elle vient d’être dotée d’excellents bâtiments grâce à la coopération chinoises, spécialement les bâtiments académiques (amphithéâtres et laboratoires) et les infrastructures sportives. Cette institution  bénéficie donc de vastes infrastructures qui vont augmenter de manière substantielle ses capacités de formation. Il serait judicieux d’élargir ses activités en lui confiant la totalité des programmes de formation initiale et continue des enseignants du secondaire, et ce pour toutes les sections, y compris ceux pris en charge par l’Université du Burundi (Faculté des Lettres, Faculté des Sciences, Faculté de Psychologie, département des sciences de l’éducation, l’IPA). 

Pour cela, il y a des décisions importantes qui devront être prises si l’option est acceptée, notamment en ce qui concerne le niveau de recrutement des étudiants et des professeurs et le transfert des professeurs de l’université vers l’ENS. En définitive, l’ENS devrait devenir une école de référence, capable de former non seulement les enseignants, mais aussi les gestionnaires du système éducatif ainsi que les évaluateurs (inspecteurs, planificateurs...).

Jusqu’à présent, une partie d’équipements et de matériels de laboratoires  sont encore empruntés car l’ENS, à ce jour, n’a pas encore  ses propres laboratoires ni ateliers
 Elle  doit donc recourir, contre paiements, à ceux de l’Université du Burundi ou de l’ETS Kamenge ainsi qu’au laboratoire des bâtiments et travaux publics qui sont eux-mêmes sous-équipés et surexploités. Les étudiants sont tous sont externes.

1.7.4. Les moyens humains

Avec l’année académique 2O10, l’ENS compte 60 enseignants à temps plein et 39 enseignants à temps partiel.

Les données sur le personnel appellent les observations et commentaires suivants :
· Très peu d’enseignements à temps plein qualifiés avec une spécialisation de 3ème s cycle.

· Le recours à des assistants exclusivement pose un problème de la qualité de formation surtout en 3ème année.

· Les seuls enseignants qualifiés proviennent de l’extérieur ; de l’Université du Burundi pour la plupart.

· Il y a un manque d’ingénieurs civils qui s’intéressent à l’enseignement d’où le recours à des ingénieurs industriels non qualifiés pour l’enseignement supérieur.

· La formation de 3è cycle est donc une impérieuse et urgente nécessité.
1.7.5. Le Statut socioprofessionnel du diplôme de l’ENS

Parmi les facteurs permettant l’augmentation des effectifs des diplômes de l’ENS dans les proportions telles qui projetées dans le tableau précédent, figure en bonne place le statut socioprofessionnel du diplôme de l’ENS.

Au terme du décret portant création de l’ENS, il est stipulé en son article 18 que la formation à l’Ecole donne droit au diplôme de Professeur de l’Enseignement Secondaire ayant l’équivalence avec le diplôme de Technicien Supérieur de niveau A1. C’est dire donc que l’ENS va délivrer un diplôme professionnel.

Le même article précise que les lauréats de l’école ayant presté au moins durant trois ans sont admissibles à une formation supérieure s’étendant sur une année et donnant droit au diplôme de Professeur Titulaire de l’Enseignement Secondaire équivalent au diplôme de licence, l’admission à cette formation est soumise à la réussite d’un examen d’entrée.

Cette situation appelle quelques observations :

1°
Si les lauréats de l’ENS sont au moins assurés d’avoir du travail à la fin de leurs études, le statut salarial est-il suffisamment incitatif pour les maintenir dans la carrière enseignante ?
2° Les conditions matérielles et pédagogiques qui sont si exigeantes pour la profession d’enseignant, ne risquent-elles pas de décourager plus d’un et créer une fuite vers d’autres secteurs professionnels plus attrayants.
3° La dévalorisation du métier d’enseignant sur le plan social n’est-elle pas un facteur démotivant ?
4° La possibilité qui est offerte aux diplômes A1 de l’ENS de faire une 4ème année moyennant test après avoir presté au moins 3 ans est une initiative fort heureuse. Malheureusement on ne précise pas où se  déroulera cette formation ; si ce sera au sein de l’ENS ou dans une institution d’enseignement supérieur ou universitaire.
5° De plus, 3 ans de prestations nous semblent assez longs avec risque d’avoir oublié ce que l’on avait appris eu égard surtout aux conditions de travail des enseignants (manque de bibliothèque, de lumière le soir, etc.).
6° L’autre situation qui peut se présenter est que même après les 3 années, on leur refuse l’accès à cette formation en arguant que les enseignants manquent toujours.
7° Il est prévu aussi que l’Ecole organise des programmes de perfectionnement professionnel à l’intention des enseignants des écoles secondaires ; ce qui pourrait aider les enseignants à garder un bon niveau de formation. Malheureusement, on ne sait pas quand cette formation va commencer parce qu’il faut du personnel, des bâtiments et du matériel et tout cela coûte cher.

1.7.6. Relations entre l’ENS et l’Université du Burundi

Les 2 institutions sont placées sous la même tutelle du Ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions. Néanmoins, chaque institution jouit d’une autonomie administrative, financière et académique propre.

L’Ecole Normale Supérieure et l’Université du Burundi collaborent dans divers domaines
 :
· Echange de professeurs vacataires. L’ENS en tant que jeune institution recourt beaucoup aux Professeurs de l’Université comme enseignant vacataires. 

· L’université du Burundi a également mis à la disposition de l’Ecole ses laboratoires de Chimie, de Biologie, de Physique et de Génie Civil pour les travaux pratiques parce que l’ENS ne dispose pas encore de ses propres laboratoires.

· L’Université du Burundi collabore aussi avec l’ENS dans la mise sur pied des formations de 3ème cycle au sein de l’Université du Burundi, spécialement dans le domaine de l’enseignement des sciences.
 

· L’ENS compte également associer l’Université du Burundi dans le volet formation continue des professeurs de l’Enseignement secondaire déjà en activité.

· L’ENS va aussi faire appel à l’Université dans l’encadrement des travaux de fin d’études de ses futurs diplômés.

· Sur le plan de la formation, l’on constate qu’il y a des départements de l’IPA et même de la Faculté des Lettres de l’Université du Burundi qui existent au sein de l’Ecole Normale Supérieure. Supra Tableau 6. Et même s’il y a carence d’enseignants, il y aurait moyen de rentabiliser le corps enseignant en regroupant les sections semblables au sein d’une même institution en l’occurrence l’ENS.

· Au niveau de la recherche, aucun rapport de coopération n’existe entre les 2 institutions.

· Il faut déplorer l’absence d’un cadre institutionnel de concertation entre les                            2 institutions.  Il faudrait mettre sur pied une structure permanente d’échange entre l’ENS, l’U.B. et les bureaux pédagogiques pour la conception des programmes et des méthodes d’enseignements

· L’Université du Burundi et l’Ecole Normale Supérieur devraient se concerter pour créer des pôles de spécialisation ; l’Université du Burundi se spécialisant dans la recherche appliquée fondamentale ainsi que dans la pédagogie universitaire, l’ENS s’occupant essentiellement de la formation continue des enseignants du secondaire       
1.7.7. Conclusion sur le diagnostic de l’ENS
S’il est vrai que la création de l’ENS en tant qu’institution d’enseignement supérieur spécialisé dans la formation des formateurs est venue à point nommé pour faire face au déficit tant qualitatif que quantitatif en enseignants du secondaire, le diagnostic établi dans les lignes précédentes sur son fonctionnement appelle quelques observations :
· La création de l’ENS n’a pas requis le temps nécessaire pour réfléchir, évaluer, se concerter entre divers spécialistes et intervenants pour mettre sur pied les structures, les programmes les plus appropriés à la mission qu’on attend de l’institution.

· Pour former des formateurs, il faut des moyens humains, financiers et des infrastructures aussi bien en matière de crédits d’investissement que des crédits de fonctionnement. Malheureusement, les moyens mis à la disposition de l’ENS ne sont pas à la hauteur des missions lui confiées.

· Les conditions de travail des enseignants et des étudiants (manque d’auditoires propres à l’Ecole, manque de laboratoires, de bibliothèque, etc.) ne garantissent pas toute la qualité voulue au niveau de la formation.

· Si à l’analyse des besoins immenses en personnel enseignant du secondaire, l’on est fondé de croire que l’ENS ne vient aucunement faire double emploi ou saper  les objectifs poursuivis par l’Institut de Pédagogie Appliquée (I.P.A.), il nous semble qu’il aurait été plus rentable de partir de l’existant c.à.d. des sections actuelles de l’IPA et renforcer celles-ci en y ajoutant les nouvelles sections de l’ENS et intégrer l’IPA au sein de l’ENS.

· Les programmes tout comme les textes régissant l’ENS méritent d’être évalués pour mieux les adapter à sa mission.

· Pour remplir correctement sa mission, l’ENS doit se doter d’un programme de formation et des enseignants hautement qualifiés afin de pouvoir dispenser aux futurs lauréats :

· Des connaissances techniques suffisantes à travers les cours et les séminaires des connaissances pratiques grâce aux travaux pratiques, aux leçons d’essai et aux excursions de terrain, etc. et des aptitudes pédagogiques à travers les stages pédagogiques ordinaires et intensifs.

· Enfin l’ENS devrait se mettre avec les autres institutions d’enseignement supérieur et universitaire ainsi que les bureaux pédagogiques pour mettre ensemble toutes leurs compétences, leurs expériences pour repenser l’action, les méthodes d’enseignement et de recherche, pour sortir le meilleur produit qui soit de l’enseignement supérieur et universitaire. Pour cela, il faudrait mettre sur pied des structures d’échanges qui soient permanentes et institutionnalisées. Mais ces structures ne devraient pas faire renoncer à l’autonomie de décision ni à la spécificité de la mission de chaque institution.

2. Financement de l’enseignement supérieur public au Burundi et traçabilité des moyens affectés
2.1. Structure et évolution du budget de l’Enseignement Supérieur Public au cours de ces six dernières années
Sur la période de 1990 à 2004, on trouvera une analyse détaillée de l’évolution des dépenses d'éducation par niveau d'enseignement dans RESEN
(2007).En analysant concomitamment les tableaux 19, 20 et 21 qui montrent respectivement :
· la décomposition des dépenses courantes publiques par niveau d’éducation jusqu’en 2004 dans certains pays d’Afrique francophone (tableau 19) ; 
· la structure des dépenses courantes d’éducation par niveau et évolution, 1990-2004 (tableau 20) ; 

· les structures du budget de l’ES public au cours des six dernières années, il se dégage les constants suivants (tableau 21).
Il se dégage les constants suivants :

· Comparé aux autres pays, la part du budget consacré à l’Es reste trop élevée au Burundi. Le constat qui s’impose à l’esprit est qu’après 45 ans d’existence, l’Université du Burundi atteint à peine le seuil de 10 000 étudiants alors qu’elle est la seule université nationale et que depuis l’année 1985, elle a intégré en son sein l’ensemble des institutions d’enseignement supérieur existant à l’époque, en dehors de l’ISCAM qui a une autre vocation. C’est encore peu pour une population de plus de 8 053 574
  habitants, principalement composée de jeunes. Aussi, avec environ 3,5 étudiants du supérieur pour 1 000 habitants, le Burundi a un des ratios les plus faibles d’Afrique, et donc du monde. En  1990, la moyenne pour l’Afrique était d’un étudiant pour 302 habitants. Le Burundi avait alors relativement 4 fois moins d’étudiants pour 1 000 habitants que la moyenne africaine. D’importantes réformes sont conséquemment nécessaires pour rationnaliser les moyens mis à disposition de l’Es burundais afin que celui-ci puisse accueillir plus d’effectifs.

· Par rapport au budget de l’ensemble du secteur de l’éducation, le budget consacré à l’enseignement supérieur est passé de 27,3 % en 2004 à 16 % en 2011. Fig10.

Tableau 19 : Comparaison de la décomposition des dépenses courantes publiques par niveau d’éducation dans les pays francophones d’Afrique subsaharienne, année 2004 ou proche

	Pays
	% Primaire
	% Secondaire
	% Enseignement supérieur

	Burundi
	44,4
	28,0
	27,3

	Benin
	51
	28
	22

	Burkina Faso
	62
	19
	19

	Cameroun
	40
	46
	14

	Côte d'Ivoire
	47
	37
	16

	Guinée
	44
	31
	25

	Mauritanie
	44
	39
	17

	Niger
	60
	27
	13

	Sénégal
	54
	19
	28

	Tchad
	46
	31
	23

	Togo
	45
	36
	19

	Moyenne des 10 pays 
	49,3
	31,3
	19,6

	Ratio Burundi / moyenne des 10 pays
	0,91
	0,90
	1,39


Tableau 20 : Structure des dépenses courantes d’éducation par niveau et évolution, 1990-2004

	
	1990
	1994
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Dépenses courantes (%)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Primaire 
	47,5
	42,0
	41,6
	39,2
	42,4
	41,7
	44,6
	44,4

	Secondaire général
	24,3
	27,6
	29,6
	28,2
	27,4
	27,8
	26,4
	24,4

	Secondaire technique
	5,9
	5,0
	5,4
	5,0
	4,9
	5,0
	4,1
	3,7

	Enseignement supérieur
	22,3
	25,4
	23,4
	27,6
	25,3
	25,4
	24,8
	27,5

	Ensemble
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0


Source : Pour 1990 et 1994, budgets votés. 1999-2004 budgets exécutés
Tableau 21 : Structures du budget de l’ES public au cours des six  dernières années
	 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Budget National
	346 253 563 404
	428 828 670 422
	557 260 797 948
	734 779 527 917
	                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       
	927 359 503 774

	Budget Education Nationale


	57 376 890 637
	76 691 919 379
	77 836 466 919
	109 530 638 637
	136 462 006 941
	148 492 045 383

	Budget Enseignement Supérieur
	 
	 
	23 022 072 471
	24 813 924 692
	30 558 323 664
	27 449 585 125

	Budget Université du Burundi
	3 067 060 582
	3 884 441 900
	6 152 621 922
	7 381 362 702
	10 709 336 075
	10 149 075 438

	Budget ENS
	1 330 211 844
	1 646 019 415
	1 945 980 169
	2 324 785 119
	1 416 687 420
	1 350 957 542

	Budget Bourses d’Etudes
	5 545 441 689
	6 740 216 418
	7 911 075 023
	9 305 130 549
	11 872 542 773
	10 138 613 962

	Budget ROU
	1 024 016 197
	1 942 593 370
	2 808 773 023
	2 808 773 023
	2 949 211 674
	2 711 442 773


Fig.10 : Evolution du budget de l’Enseignement  supérieur et de l’UB par rapport au budget consacré à l’Education de 2006 à 2011
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 Est-ce là une orientation politique délibéré du gouvernement ? Le budget de l’UB est resté au niveau de 6%. Cela paraît bien anachronique. En effet, le secteur de l’enseignement supérieur est en expansion consécutive au fait que l’enseignement secondaire général s’est développé au détriment de l’enseignement secondaire technique. Le développement de l’enseignement secondaire général, marqué par une multiplication des collèges, des lycées pédagogiques, littéraires et scientifiques a conduit à une forte demande vers l’enseignement supérieur. 

Aussi faut-il rappeler que la part de l’aide extérieure est aujourd’hui très minime et sporadique, si bien que le budget alloué par l’Etat à l’Enseignement Supérieur et particulièrement à Université du Burundi est fort insuffisant.

· Au cours de l’année 2011, le budget consacré à l’enseignement supérieur est réparti pour 42 % UB, équivalent au budget consacré aux bourses d’études 42% aussi, le budget consacré à l’ENS est de 5 %, la moitié de celui consacré à la ROU : 11 %.
· Les budgets accordés ne suivent pas l’évolution des effectifs des étudiants et des personnels ni des autres besoins. Il y a toujours un décalage important entre le budget demandé et le budget effectivement accordé. Le  budget accordé chaque année est davantage tributaire de la santé des finances de l’Etat que des besoins réels de ces institutions. C’est ainsi que dans le meilleur des cas, il y a reconduction quasi-automatique du budget de l’année précédente, indépendamment de l’évolution des effectifs des étudiants ou des enseignants, etc.
Fig. 11 : Répartition du budget de l’ES en 2011
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2.2. Les ressources financières de l’Université du Burundi
Les ressources financières de l’UB sont constituées 
· Des subsides de l’Etat

· Des recettes propres

· Des ressources en provenance des coopérations bilatérales et multilatérales

2.2.1. Les subsides de l’Etat et leur affectation à l’UB
L’université du Burundi dispose d’une autonomie de fonctionnement consacrée du point de vue budgétaire par son caractère d’administration personnalisée.

En 1990,  l’Université du Burundi fonctionnait avec un budget moyen de 1,5 milliards de FBU par an provenant principalement de l’Etat au titre de subsides.20 ans après on en est aujourd’hui à un peu plus de 10 Milliards BBU en termes nominaux mais en réalité, il a diminue en termes réels si on tient compte  de l’inflation.
Nous nous sommes référés aux structures des budgets de l’Université du Burundi pour faire le classement des différentes rubriques ci-dessous.

·  Budget recherche : concerne les rubriques - études et recherche et - presse et librairie Budget pédagogique : comprend les rubriques - produits de laboratoire et matériel didactique, - abonnement et documentation et – acquisition des livres.

· Budget de fonctionnement : comprend les autres rubriques y compris les salaires des personnels. 

· BEI : ce budget n’est pas géré par l’UB et ne figure pas dans les subsides ventilées par l’UB.
Tableau 22 : Evolution de la structure du budget de l’UB de 2006 - 2011
	
	
	
	
	
	

	 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Subsides de l'Etat
	3 101 720 621
	4 524 376 376
	5 657 621 917
	6 205 068 187
	10 345 833 735
	9 493 505 469

	Budget annuelle
	3 551 589 980
	5 040 443 620
	6 152 621 922
	7 381 362 702
	10 709 336 075
	10 149 075 438

	Budget fonctionnement
	3 319 300 998
	4 803 515 740
	5 895 694 042
	7 124 434 822
	10 093 894 987
	9 705 781 094

	Budget pédagogique
	232 288 982
	236 927 880
	256 927 880
	256 927 880
	615 441 088
	443 294 344

	Budget recherche
	130 000 000
	187 500 000
	205 000 000
	205 000 000
	165 000 000
	165 000 000

	Budget d’investissement (BEI)

	266 500 000
	
	370 000 000
	
	271 548 644
	687 642 170

	
	
	
	
	
	


Depuis quelques temps, les ressources financières accordées à l’Université du Burundi sont consacrées uniquement aux dépenses de fonctionnement ; les dépenses d’investissement n’étant pas à l’ordre du jour. En 2010, en y incluant les recettes propres qui on porté le budget de l’UB à 10 709 336 075 FBU, la répartition du budget de l’Université était Fig. 12 la suivante :
· Budget de fonctionnement : 91 %

· Budget pédagogique (matériels didactiques et produits de laboratoire, ouvrages, frais de recherche) : 6 %

· Budget de la recherche : 1 %

· Budget d’investissement : 2 %

Fig 12 : Répartition du budget de l’UB en 2010 par nature des dépenses
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Au cours des dernières années le montant du budget octroyé à l’Université du Burundi est environ de 50% du budget demandé. L’octroi à 100% n’a lieu que pour les dépenses récurrentes inévitables (Charges de personnel, assurances véhicules, remboursement des crédits construction). De ce fait, ces dernières représentent un pourcentage élevé du budget, ainsi les dépenses de personnel représentent de 75 à 80% de son montant Il y a absence totale de crédits pour des rubriques aussi essentielles que l’acquisition de livres, l’Abonnement et documentation, la cotisation aux organismes internationaux, 

Les dépense de fonctionnement sont de loin les plus importantes. La Fig.13 donne à titre d’illustration, l’évolution des dépenses de fonctionnement de l’Université du Burundi au cours des 6 dernières années. 
Fig. 13 : Evolution des dépenses de fonctionnement de l’UB de 2006 à 2010
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Ainsi par exemple en 2010, dans le  budget de fonctionnement de l’Université du Burundi, la rubrique « salaires » est de loin la plus budgétivore, tel qu’on peut le constater à travers les tableaux 22 et 23.Les salaires ont été portés à 8 546 840 143 FBU et  après la révision à la hausse des salaires des personnels enseignants, ils représentent 85 % des frais de fonctionnement de l’UB et presque 70 % du budget de l’UB. 
Tableau 23 : Evolution des budgets consacrés aux différentes catégories des personnels à l’UB de 2007 à 2011.

	
	
	
	
	
	

	Catégories
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Personnel enseignant
	2 557 362 199
	2 711 131 314
	3 398 750 983
	7 237 676 035
	7 355 711 490

	Personnels administratifs
	501 041 078
	537 456 362
	1 146 210 979
	1 112 965 284
	1 191 970 665

	Personnels ouvriers
	109 839 572
	118 724 714
	211 080 054
	196 198 824
	199 713 435

	TOTAL
	
	
	
	
	8 546 840 143


2.2.2. La procédure d’allocation des ressources et leur gestion au sein de l’UB
Le budget de l’UB est établi en dehors de tout système de planification partant du principe donné par le Ministère : « croissance zéro ». C'est-à-dire que l’on procède à la reconduction du budget de l’année précédente sans pouvoir faire le lien entre les prestations que l’on doit fournir et les moyens nécessaires. Il en résulte des conséquences graves sur la productivité de la formation et sur la qualité de l’enseignement. Ainsi, on accepte des étudiants mais ils ne peuvent assister aux cours, la capacité d’accueil étant insuffisante. Faute de professeurs les cours magistraux sont pris en charge par les assistants qui, de ce fait, n’assurent pas de travaux pratiques, l’enseignement est donc composé essentiellement de cours théoriques.

Par ailleurs, l’élaboration des budgets n’est pas faite dans la concertation de sorte que les responsables des différentes composantes de l’Université ne se sentent pas engagés. « En son article 6, le  règlement financier de l’Université prévoit « que les prévisions relatives aux dépenses et différentes recettes sont élaborées par les facultés et instituts et les différents services,  pour être consolidés  sous la supervision du Directeur Administratif et Financier (DAF). Après promulgation de la loi budgétaire, le DAF en collaboration  avec les Doyens et les chefs de services  répartit  le budget entre les différents facultés / instituts et services. L’article 7 prévoit que la grille ainsi arrêtée soit soumise à l’approbation du Conseil d’Administration par le Recteur. Enfin, les Doyens et Chefs de services gèrent leurs propres budgets sous la supervision du DAF (art. 8) » (Ngayimpenda, 2008).

Certains Doyens de Faculté se livrent annuellement à l’exercice de prévision budgétaire mais se découragent car ils sont convaincus qu’elles ne sont nullement prises en compte dans l’élaboration de la demande budgétaire  par l’administration de l’Université. Cette dernière, à son tour, présume que les services centraux du Ministère des Finances imposeront d’office des plafonnements et que la logique budgétaire ne sera pas respectée. C’est donc tout le processus qui est à revoir.

Cependant, ce qui sur ce plan provoque plus de frustration, c’est que le prescrit de l’article 7 du règlement financier  et surtout celui de l’article 8, n’a jamais été pris en compte. Qui a jamais vu un Doyen s’asseoir avec le DAF pour discuter des questions d’élaboration ou d’exécution des budgets de sa Faculté? Cette question de la décentralisation de la gestion financière a été soulevée au Conseil Rectoral il y a près de dix ans, et, à l’époque, l’administration de l’Université y opposait les principes applicables dans les administrations personnalisées, qui autorisent une certaine centralisation de la gestion en responsabilisant davantage les DAF. 

En conséquence, les Facultés restent tributaires de la Direction Administrative et Financière, même pour les petits matériels d’appui aux enseignements (craies, frottoirs, matériel de nettoyage, etc.). Au demeurant, les Doyens de Facultés ne revendiquent pas de gérer eux-mêmes  l’enveloppe qui leur revient, mais au moins de la connaître  pour qu’ils établissent les prévisions et fassent des demandes de décaissement en conséquence. Ce qu’ils acceptent de moins en moins, c’est de devoir faire le  mendiant, même  lorsqu’il faut  satisfaire à de petites dépenses.
Sur le plan de la gouvernance administrative, à  plus d’une reprise le Conseil Rectoral a eu à se plaindre de n’être qu’une caisse de résonance. Dans les faits, il est souvent convoqué pour l’étude de l’état d’avancement des cours  et à l’occasion des arrêts de travail pour motif de grève, en général pour avaliser des décisions déjà prises  par la direction de l’Université ou inspirées d’ailleurs, constatent certains des ses membres» (Ngayimpenda, 2008).

Les  procédures de gestion du budget de l’Université du Burundi sont évidemment écrites.

Cependant, l’amélioration de la gestion financière exige une planification à court, moyen et long termes. Un plan d’investissement et un plan de trésorerie de long terme devrait être établi afin de susciter les ajustements nécessaires en matière de financements, de développement des activités et de la gestion.

L’amélioration de la gestion suppose également l’introduction de mécanismes de transparence, de responsabilisation et de décentralisation du processus de gestion. Les entités administratives de base (les facultés et les services), doivent être associées au processus de budgétisation. Des normes de répartition du budget devraient être introduites et les entités doivent disposer d’une certaine autonomie de gestion (comptes des facultés et des services) moyennant des procédures appropriées d’engagement et de contrôle budgétaires.

L’évaluation financière permanente couplée à un contrôle interne et externe doivent permettre de rationaliser les moyens, contrôler et réduire le coût des structures et des activités tout en assurant le meilleur rapport coût-service.

2.2.3. Budget des Coopérations bilatérales et multilatérales
L’Université du Burundi dépend financièrement des subventions de l’Etat mais elle bénéficie aussi de l’appui des bailleurs étrangers pour toutes les catégories de dépenses. Dans la structure des coûts de 1992, la coopération multilatérale et bilatérale prenait en charge les dépenses du personnel expatrié mais également les frais de fonctionnement (75%) ainsi que les dépenses d’investissement de l’Université (42 %).

Les principaux organismes internationaux qui apportaient une contribution financière à l’Université du Burundi étaient surtout le PNUD, l’AUPELF et l’UNESCO. Avant la crise de 1993, la contribution financière de ces organismes était évaluée à environ 2 milliards de FBU
       

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          Au niveau des coopérations bilatérales, les pays tels la France et la Belgique intervenaient de façon très significative. Cette coopération bilatérale et multilatérale en faveur de l’Université du Burundi a été sérieusement compromise par la crise. L’ampleur des apports extérieurs dans le financement de l’Université du Burundi avaient presque complètement tari. Actuellement l’UB bénéficie essentiellement de 3 Coopérations bilatérales :
· La coopération institutionnelle avec les universités francophones belges d’une enveloppe de quelques 1 200.000 Euros répartie sur 4 ans, de 2009 à 2012.
· La coopération institutionnelle avec les universités flamandes pour un budget de 4,6 millions d’euros qui sera répartie sur 12 ans à partir de cette année 2011.
· La coopération française, (projet PARES) engagée surtout dans les réformes de l’enseignement supérieur pour une enveloppe de 2 Millions d’euros initialement prévue pour la période de 2008 à 2010.
 
Malgré le retour encore timide des  contributions étrangères, le poids du financement de l’Université du Burundi repose aujourd’hui pour l’essentiel sur l’Etat.

Ces budgets de coopération sont gérés soit conjointement entre l’UB et le bailleur (CUD et VLIR) à travers des cellules mixte de coordination et de gestion, soit directement par le ou les bailleurs (Coopération française).Les procédures de gestion sont écrites et régulièrement des évaluations
 sont faites.

Le Fonds Commun de l’Education (FCE) a été créé en 2008 pour soutenir la mise en œuvre du Plan Sectoriel de Développement de l'Enseignement et de la Formation (PSDEF) par une lettre d'entente signée entre la Belgique, la France, le Luxembourg et le Royaume-Uni et le gouvernement du Burundi.

La gestion du FCE et la coordination de sa mise en mise en œuvre du PSDEF était confiée au Secrétariat Exécutif Opérationnel (SEO) jusqu’en 2010 selon les procédures de la Banque Mondiale. Le fonctionnement et le personnel du SEO sont financés en totalité par les bailleurs de fonds.

Depuis janvier 2011, la gestion du FCE a été transférée au  Ministère de l’Enseignement de Base, Secondaire, de l’Enseignement des Métiers, de la Formation Professionnelle et de l’Alphabétisation (MEBSEMFPA) et sera soumise aux procédures de gestion et des dépenses financières du Gouvernement comme le montre la loi des finances portant fixation du budget général de la République du Burundi pour l’exercice 2011(Budget d’Affectation Spéciale-BAS / FCE). Ce fonds commun de l’Education a prévu 19.812.500.000 FBu pour le MEBSEMFPA et rien pour l’Enseignement supérieur.
2.2.4. Les recettes administratives
Ces ressources proviennent normalement de la facturation de certains actes administratifs faits par les différents services de l’université. Elles devraient provenir essentiellement du minerval des étudiants ou des frais d’inscription. A l’Université du Burundi, ces frais d’inscription et/ou minerval ont été tout simplement supprimés par une décision ministérielle en 2002
, comme alors qu’elles pourraient constituer des ressources importantes pour l’UB. A titre d’exemple, c’est uniquement ce genre de ressources qui font vivre les institutions d’enseignement supérieur s privées. En mettant ces frais d’inscription à 50.000 FBU/année, à peu près le dixième de ce que les étudiants des universités privées payent, cela représenterait 500.000.000 FBU des recettes supplémentaires de l’UB. Cette somme qui reprenne un manque important à gagner pour l’UB, elle est comparable à tout le budget pédagogique que l’UB consacre au budget pédagogique.
 en 2011. En 2010, ces recettes administratives étaient de 363.502 340 FBU. A notre connaissance, l’Université du Burundi est la seule université au monde où l’enseignement supérieur est gratuit. Les frais d’inscription à l’UB, si elles étaient payées, pourraient chaque année éponger les arriérés de paiement.des heures supplémentaires par exemple. Tableau 25. 
2.3. Les ressources financières allouées aux œuvres sociales de l’UB : la Régie des œuvres Universitaires(ROU)
Le cadre institutionnel de la Régie des œuvres Universitaires  a été rappelé au début de  la présente étude .L’organisation et le fonctionnement de la ROU a également fait l’objet d’une étude récente par Gaston Hakiza (2008).

2.3.1. Nature des ressources et des dépenses de la ROU

La Régie des Œuvres universitaires (ROU) assure les fonctions d’hébergement et de restauration des étudiants.

Les ressources de la ROU proviennent :

· Des dotations budgétaires de l’Etat ;
· Des revenus des biens mobiliers et immobiliers dont elle est  propriétaire ;

· De la participation financière des étudiants au coût des services sociaux ;

· Des subventions des organismes de coopération bilatérale ou multilatérale ;

· Des dons et legs divers après avis du Conseil d’Administration et  accord du Ministère de tutelle ;

· Du produit de vente du matériel et véhicules déclassés ou réformés ;

· Des emprunts autorisés conformément à la loi.
Les dépenses de la ROU comprennent notamment :

· Les fournitures des services sociaux aux étudiants ;

· L’acquisition et l’entretien des bâtiments, du matériel, du mobilier et des moyens de transport ;

· Les dépenses administratives;

· la rémunération des personnels et les charges sociales y afférentes.

De 2006 à 2011, les budgets ainsi que les dépenses de la ROU  ont évolué tel que cela figure au tableau 25
Tableau 25 : Evolution des budgets  de la ROU , 2006-2011
	 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Subsides de l'Etat
	991 955 761
	1209803437
	2 028 773 023
	2 808 773 023
	2 949 211 674
	2 711 442 773

	Budget annuel
	1 024 016 197
	1 942 593 370
	3 077 276 737
	3 619 384 689
	4 043 688 983
	3 743 442 773

	Budget d’investissement
	250 000 000
	227 212 500
	286 127 879
	286 127 879
	811 000 000
	821 000 000

	Budget entretien patrimoine
	108 567 464
	96 425 000
	2 846 500 000
	189 210 000
	220 000 000
	104 247 804

	Budget restauration
	975 679 684
	971 856 000
	864 867 500
	1 533 000 000
	1 533 000 000
	1 533 000 000

	Budget personnel
	526 407 228
	528034210
	748 800 000
	860 398 644
	986 886 555
	1 095 575 506

	Budget personnel
	526 407 228
	528034210
	748 800 000
	860 398 644
	986 886 555
	1 095 575 506


Alors que les dépenses de la ROU doivent normalement augmenter en fonction de l’évolution des effectifs des étudiants, ces budgets ont paradoxalement tendance à stagner, voire à diminuer depuis 2011. Figure 14. La même situation a été observée pour le cas de l’UB.
Fig.  14. Evolution des subsides de l’Etat à la ROU, 2006-2011
[image: image14.png]3500000000

3000000000 -

2500000000

2000000000

1500000000

1000 000000

500000000

0

Subsides de I'Etat a la ROU

1 2 3 4 5 6





La ROU reçoit également des recettes importantes constituées  essentiellement de la participation des étudiants à la restauration dans des proportions indiquées à la Fig 15
. Les proportions sont presque les mêmes aujourd’hui d’après les informations obtenues auprès de la ROU
Fig. 15 : Répartition des recettes de la ROU en 2006
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La rubrique « autres » est constituée essentiellement des revenus locatifs.

Pour la même année 2006, la structure des dépenses  de la ROU est donnée par la Fig.16. 
Fig 16 .Structure des dépenses de la ROU en 2006
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Légende
1. carburant et lubrifiants : 5%

2. Fournitures d’entretien et des immeubles :9%

3. Autres : 14 %

4. Eau et électricité : 19%

5. Frais du personnel : 24%

6. Restauration des étudiants : 29%

La rubrique « autres » contient entre autres : les dotations aux amortissements, l’entretien et réparation du matériel de transport, fournitures de bureau et consommables, INSS, MFP, main d’œuvre etc.
La restauration des étudiants vient en premier lieu parmi les dépenses de la ROU. Certes, les étudiants internes payent une contribution à leur restauration, elle est de 677 FBU/jour alors que le prix du repas est passé de 1200 FBU en 2010 à 1800 FBU en  2011.

Les dépenses du personnel sont également exorbitantes : 24 %.

Cette distorsion entre les recettes annuelles de la ROU et ses dépenses en ce qui concerne surtout la restauration des étudiants avait conduit à une situation chronique d’arriérés de paiement jusqu’en 2008, année au cours de laquelle l’Etat  avait épongé tous les arriérés de paiement de la ROU. Malheureusement, le même phénomène a recommencé après.
Tableau 25 : Evolution des arriérés de paiement de l’UB et de la ROU, 2006-2011

	Institution
	2 006
	2 007
	2 008
	2 009
	2 010
	2 011


	UB (heures sup)
	910 938 000
	534 111 725
	586 480 637
	226 602 950
	632 310 865
	216 125 243

	ROU
	1 250 773 804
	2 029 322 477
	2 084 902 285
	120 000 000
	136 103 944
	80 000 000

	TOTAL
	2 161 713 810
	2 563 436 209
	2 671 384 930
	346 604 959
	768 416 819
	296 127 254


Par ailleurs, la concentration de presque tous les moyens financiers au seul secteur de la restauration a comme conséquences négatives chroniques:

· Le délaissement de l’entretien de tout le patrimoine mobilier et immobilier de l’UB.

· Le non renouvellement des équipements culinaires ;

· Le non investissement dans les infrastructures académiques, sociales et administratives ;

· Le non encadrement socioculturel des étudiants. 

· L’incapacité d’honorer les factures de certains fournisseurs de biens et services comme la REGIDESO, la MFP, le Receveur des Impôts et autres. Ceux-ci ont alors perdu confiance en la ROU et procèdent maintenant,  soit au recouvrement forcé, soit à l’arrêt de la fourniture des biens et services.

2.3.2. Un problème  d’équité
Actuellement le système de restauration et de logement des étudiants par la ROU est  inéquitable à maints égards :

Il est injuste pour les étudiants non logés et non restaurés par ROU pour qui les deux services sont refusés. Il n y a que quelques 3500 étudiants sui bénéficient des services de restauration et de logement sur  quelques 10.000 étudiants à l’UB soit 35 %. Ce chiffre est encore plus petit si on considère le fait que tous les étudiants de l’ENS et dans les universités privées sont tous externes. Par ailleurs, les étudiants bénéficiaires de ce système, ne sont  ni conscients, ni contents de ces avantages, au vu de nombreux arrêts de cours et grèves déclenchés parce que les repas ne sont pas bons ou prêts à l’heure.
Il est  doublement injuste, puisque ces services de logement à (600 FBU/mois, soit 7200 FBU par an et de restauration (677 FBU/j alors que le prix réel calculé en 2011 est de 18000 FBU) sont facturés à des prix inférieurs au coût de revient.
 Il s’ensuit que le pouvoir d’achat de la bourse (d’un montant nominal identique pour tous) est beaucoup plus élevé pour les étudiants ayant accès aux services de la Régie que pour ceux auxquels ils sont refusés : les premiers bénéficient d’avantages en nature considérables, alors que les seconds doivent se loger et se nourrir aux prix du marché (supérieurs aux tarifs de la ROU) ; il s’ensuit pour ces derniers des conditions de vie parfois difficiles (installation parfois à plusieurs  kilomètres des campus, qui ne sont sans doute pas étrangères aux taux d’échecs élevés observés durant les premières années d’études
Nditije (2010) a calculé  le coût moyen par étudiant en 2003-2004 et l’a estimé comme suit :
	UB
	: 714 075 FBU

	ENS
	: 447 389  FBU

	Un.Lac Tanganyika
	: 187 245  FBU

	Un. Ngozi
	: 432 981 FBU

	Un.Grangs Lacs
	: 493 800 FBU   


Les chiffres précédents indiquent que l’Etat subventionne le repas quotidien de chaque étudiant interne à hauteur de 1123 FBU/jour en 2011 soit 62 % du prix du repas.

La structure des coûts unitaires montre qu’aujourd’hui, le coût des services sociaux représente la moitié du coût annuel moyen de la formation d’un étudiant à l’Université du Burundi.

Au vu de ce qui précède, non seulement il faudrait comprimer certaines dépenses de la ROU comme les dépenses du personnel mais il faudrait avoir le courage de repenser entièrement ce système et partant les subsides allouées aux œuvres sociales. Que l’on en soit encore conscient, l’Etat ne pourra pas soutenir cet effort à court terme, surtout que le système cache des injustices en lui-même.
A moyen et long terme, l’effort de l’Etat pour financer l’enseignement supérieur est appelé à croître considérablement si des mesures de stabilisation de coût ne sont pas prises. Pour cela, il faudrait planifier et privilégier les dépenses  académiques et réduire celles  relatives aux aspects sociaux. Cela suppose que le budget alloué aux services sociaux soit ré affecté aux activités académiques de l’Université du Burundi en vue d’améliorer la qualité de l’enseignement. Il faudra à ce moment réfléchir sur les mesures d’accompagnement de l’étudiant sur le plan social.

Le patrimoine immobilier et mobilier de l’UB est évalué aujourd’hui à plus de 134 milliards de FBU et est en train de tomber en ruine faute de ressources financières nécessaires pour son entretien. Ces ressources ne seront pas disponibles pour demain pour ne pas dire jamais. La vente partielle de ce  patrimoine pourrait dégager quelques moyens qui pourraient être réaffectés  à la restauration et à l’augmentation des infrastructures qui devraient servir à la mission première de l’université, l’enseignement et la recherche.
2.4. Les Bourses d’Etudes
2.4.1. Catégories de boursiers et montants.

2.4.1.1. Au Burundi

Au Burundi, la bourse octroyée aux étudiants des 1ers, 2ème cycle est de 31.032 FBU/mois de l’UB et des étudiants des universités privées ayant réussi l’examen d’Etat. les étudiants de 3ème cycle (spécialisation en médecine) reçoivent  71.231 FBU /par mois. En plus de la bourse accordée chaque mois aux étudiants bénéficiaires, le BBES donne les frais de mémoire de 50.000 FBU aux étudiants finalistes dont la fin de études est sanctionnée par un travail de mémoire, de 30.000 et 26.000 FBU pour les rapports de stage respectivement pour les étudiants de l’ENS et de l’ISCO.
Ainsi, sur les quelques  sur 21.000 étudiants que compte l’enseignement supérieur (public et privé), près de 13.000 bénéficient de la bourse du Gouvernement, soit 60 % de boursiers. 
Ce montant évolue donc chaque année et continuera à croitre en fonction de l’évolution des effectifs .En se basant sur les 3 dernières années par exemple, le nombre de finalistes à l’UB est passé de 1422 à 1566 soit une augmentation de 10%.

Tableau 26 : Effectifs des étudiants finalistes avec mémoire de l'Université du Burundi
	Faculté
	2009
	2010
	2011
	
	
	
	

	IPA (5è année)
	256
	245
	266
	
	
	
	

	FLSH
	299
	293
	247
	
	
	
	

	FSA/ITS
	184
	202
	189
	
	
	
	

	MEDEC
	81
	121
	95
	
	
	
	

	FPSE
	101
	53
	124
	
	
	
	

	FSEA
	155
	111
	136
	
	
	
	

	FSC
	82
	87
	96
	
	
	
	

	ISA
	65
	64
	66
	
	
	
	

	DROIT
	80
	29
	74
	
	
	
	

	IEPS
	20
	22
	28
	
	
	
	

	FACAGRO
	66
	57
	65
	
	
	
	

	ISCO
	89
	138
	245

	
	
	
	

	TOTAL
	1 389
	1 284
	1 321
	
	
	
	


Les étudiants externes perçoivent l’entièreté de cette bourse. Ceux logés et nourris dans les homes universitaires perçoivent le reste après défalque de la contribution au loyer (600 FBU par mois), à la restauration (22.432FBU par mois) et aux soins de santé (MFP, 772FBU par mois). Ceci veut dire que les étudiants internes payent le loyer et les repas très largement en dessous des prix réels.

Le système actuel d’octroi des bourses d’études en local  ne comporte aucun  critère socio-économique ou de mérite particulier (à part l’examen d’Etat) pour réguler les coûts y afférents, il sera difficile de le maintenir même à moyen terme.

2.4.1.2. A l’étranger
A l’étranger, on distingue deux catégories de boursiers, les étudiants  du second et du troisième cycle bénéficiant  des bourses accordés par le gouvernement du Burundi Tableau 27, ainsi que ceux bénéficiant des bourses des coopérations bilatérales, Tableau 28.
Pour les étudiants boursiers du gouvernement du Burundi, le montant de la bourse est de  767 Euros par mois. Un supplément de bourse variant entre 100 et 200 US$/mois est également accordé aux étudiants boursiers des coopérations, en fonction du pays. 

Tableau 27 : Effectifs des étudiants boursiers du Gouvernement du Burundi à l'étranger 2010-2011.

	Pays
	2 è cycle
	3 è cycle
	Total
	
	

	Afrique Sud
	6
	0
	6
	
	

	Angleterre
	1
	0
	1
	
	

	Belgique
	4
	54
	58
	
	

	Benin
	0
	6
	6
	
	

	Cameroun
	0
	2
	2
	
	

	Canada
	0
	1
	1
	
	

	Côte d'Ivoire
	0
	1
	1
	
	

	France
	13
	21
	34
	
	

	Ghana
	10
	0
	10
	
	

	Kenya
	2
	0
	2
	
	

	Ouganda
	0
	2
	2
	
	

	Rwanda
	14
	0
	14
	
	

	Sénégal
	8
	5
	13
	
	

	Tanzanie
	5
	1
	6
	
	

	Total
	63
	93
	156
	
	


Tableau 28 : Effectifs des Burundais Boursiers de la coopération à l'étranger en 2010-2011
	Pays
	2è cycle
	3è cycle
	Total
	

	Russie
	101
	5
	106
	

	Algerie
	171
	0
	171
	

	Maroc
	64
	0
	64
	

	Chine
	83
	15
	98
	

	Turquie
	12
	7
	19
	

	Tunisie
	7
	0
	7
	

	Roumanie
	4
	0
	4
	

	Egypte
	1
	0
	1
	

	France
	0
	2
	2
	

	Canada
	1
	3
	4
	

	Inde
	2
	0
	2
	

	Total
	446
	32
	478
	


2.4.2. Le budget des Bourses d’Etudes accordées par le Burundi.
Depuis 2010, le budget des bourses au BBES comprend les bourses de tous les étudiants boursiers alors que de 2006 à 2009, le budget des étudiants de l’ENS était donné directement dans le budget global de fonctionnement de l’ENS.

Le tableau 29 et la fig.17 montrent l’évolution des budgets des bourses d’études sur la période 1995-2011
Depuis une bonne quinzaine d’années, ce budget est en constante augmentation , suivant une belle courbe exponentielle , ce qui ne fait que traduire l’augmentation du nombre de boursiers et des effectifs entrant dans le supérieur. Il se pose ainsi au sujet des bourses un grave problème qui nécessité des solutions urgentes. A court terme, compte tenu de la prévisible augmentation des flux d’étudiants, le budget des bourses est appelé à croître dans de fortes proportions si la réglementation reste inchangée. D’où l’interrogation : pourra-t-on maintenir celle-ci en l’état, devra-t-on la faire évoluer ? Et si oui dans quel sens et selon quelles modalités ? Parmi les nombreux questionnements à ce sujet, on en relèvera trois qui peuvent se combiner dans la recherche des solutions : 

- le système de prêt bourse comme cela se fait ailleurs ;
- les critères d’octroi des bourses ;
- le montant de celles-ci. 

Par rapport au budget de l’ensemble de l’enseignement supérieur, ce budget des bourses représente 42 %, équivalent à celui de l’université du Burundi. Les proportions des budgets consacrés aux services sociaux (ROU et Bourses d’Etudes) et à l’ensemble de l’UB et l’ENS sont respectivement 55% et 45 %. Fig18.C’est évidement une situation anachronique. 

Tableau  29 : Evolution des budgets des bourses d’études sur la période 1995-2011
	Années
	Budget Education
	Budget Bourses

	1995
	9 763 450 600
	1 200 000 000

	1996
	10 683 188 623
	600 000 000

	1997
	11 486 813 869
	330 000 000

	1998
	10 437 704 772
	778 171 048

	1999
	10 738 436 502
	932 928 595

	2000
	13 997 808 505
	1 041 745 664

	2001
	14 592 442 845
	1 261 673 171

	2002
	16 621 900 078
	1 646 239 038

	2003
	18 144 729 438
	1 814 977 606

	2004
	21 456 541 781
	3 706 757 312

	2005
	39885718568
	3 651 463 232

	2006
	57 376 890 637
	5 545 441 689

	2007
	76 691 919 379
	6 740 216 418

	2008
	100 858 539 390
	7 911 075 023

	2009
	134 344 563 329
	9 305 130 549

	2010
	167 020 330 605
	11 872 542 773

	 2011
	175 941 630 508
	10 138 613 962


Fig. 17 : Evolution des budgets des bourses d’études sur la période 1995-2011
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Fig.18 : Comparaison des budgets consacrés aux services sociaux (Bourses+ROU) avec les budgets de deux institutions, l’UB et l’ENS en 2010
[image: image18.png]W Budget services sociaux
2010 (ROU, Bourses)

M Budget UB et ENSen 2010




 

Les services sociaux offerts aux étudiants (ROU et Bourses) constituent un système complètement devenu obsolète puisqu’il n’a guère évolué, pour s’adapter à l’évolution de l’enseignement supérieur, en termes de massification des flux et des dépenses subséquentes.

2.4.3. Organisation et gestion actuelle du système des bourses d’études

L’organisation actuelle de la gestion des bourses est régie par le décret n°100/003 du 3 Janvier 1990, portant institution de la Commission de Gestion des Bourses d’Etudes et de Stages et fixant les principes généraux d’octroi, de reconduction, de retrait et de rétablissement des bourses d’études et de stages. Aux termes de ce décret, la bourse d’études n’est ni un salaire ni une rémunération. C’est une aide financière accordée par le Gouvernement, aux étudiants bénéficiaires, dans les limites de ses moyens. En réalité, la Commission de Gestion des Bourses d’Etudes ne gère rien.
Elle est placée sous l’autorité hiérarchique directe du Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique. Toute décision relative à des questions de politique d’octroi et de gestion des bourses d’Etudes et de Stages relève de la compétence du Ministre et de la commission ou le Directeur des Bourse et Stages. Ces structures de gestion  des bourses ne disposent pas de ressources humaines, ni de moyens matériels suffisants (pas d’économistes, pas de planificateurs en son sein). 
Nous partageons ce constant fait par Nditije (2010) dans sa récente étude sur les bourses d’études ainsi que  les risques liés qu’il a relevé en ce qui concerne la gestion de ce secteur :

· une gestion manuelle de toutes les opérations depuis la confection des listes jusqu’au paiement de la bourse à la poste  ou ailleurs;

· Plusieurs listes non maîtrisables : chaque établissement d’enseignement supérieur établit annuellement sa liste d’étudiants ayant droit à la bourse qu’il envoie ensuite au Bureau des Bourses d’Etudes et des Stages
. A  son tour établit la sienne qu’il envoie à la Régie Nationale des Postes (RNP) avec le montant correspondant ;
· Pour l’Université du Burundi, il faut ajouter la liste de la ROU qui  établit à son tour la liste indiquant les étudiants logés et restaurés par ses services, afin que la RNP puisse  opérer les retenues nécessaires ; d’où des erreurs inévitables et des risques de double perception ; des fois les listes ne sont pas les mêmes d’un service à l’autre et la RNP doit retourner les listes chez ceux qui les ont confectionnées pour vérification.

· La dispersion, le nombre d’intervenants  dans  ces opérations entraîne en effet des lenteurs des procédures administratives et des malversations consécutives aux listes des étudiants non conformes à la réalité sur le terrain ; on a déjà enregistré des cas  de doubles paiements des étudiants qui  se font inscrire dans deux établissements à la fois, des paiements à des étudiants qui sont morts ou qui ont terminé leurs études, etc.

· Ce circuit est davantage rendu plus long, plus compliqué et plus risqué, pour les étudiants de l’Universités du Burundi qui sont nombreux et qui doivent faire la queue par faculté pour un meilleur contrôle de la Régie Nationale des Postes, où les étudiants sont obligés de se bousculer des jours durant, des fois en s’absentant au cours.

Pour les bourses à l’étranger, l’opinion formule des fois des critiques en ce qui concerne la non transparence dans l’octroi des bourses à l’étranger surtout .Même pour les bourses dites d’excellence, ce ne sont pas toujours les meilleurs lauréats du secondaire qui en bénéficient. A cela il faut ajouter que la réglementation en vigueur aujourd’hui accorde également un pouvoir énorme et fort discrétionnaire au Ministre ayant l’enseignement supérieur dans ses attributions, en matière d’octroi des bourses. 
2.5. Les ressources financières de l’ENS
L’ENS ne fonctionne qu’avec les subsides de l’Etat qui curieusement sont en constante s diminution et termes nominatifs et en termes réels Tableau 21  et Fig. 19.
Fig. 19 : Evolution des budgets de l’ENS, 2006-2011
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Il est aussi à noter que l’ENS ne dispose pas de recettes propres.
Comme pour l’UB, la structure du budget de l’ENS appelle les commentaires suivants :
· Le budget est très modeste pour une institution qui  doit entretenir et équiper  l’infrastructure que l’ENS vient d’acquérir de la part de la coopération chinoise.ne dispose d’aucune infrastructure de base ;
· Au sein de ce budget, les charges de fonctionnement, particulièrement les salaires prennent quelques plus de 90% du budget
.
Par contre, la part du budget réservé aux missions premières même de l’Ecole est quasi nulle ; la formation professionnelle, les laboratoires et le matériel didactique, les abonnements et la documentation…
2.6. Mobilisation et intensification des moyens

2.6.1. Attitude des bailleurs de fonds face à l’évolution de l’enseignement supérieur en Afrique
Depuis le milieu des années 90, la redynamisation et le développement de  l’Enseignement Supérieur en Afrique ont été  identifiés comme une des stratégies qui devrait contribuer à la réduction de la pauvreté et au développement durable du continent. En effet, cette vision a été réaffirmée dans les forums régionaux et internationaux comme La Conférence Mondiale sur l’Enseignement Supérieur  (UNESCO, 1998) ; la Banque Mondial dans son document “Constructing Knowledge Societies, (Banque Mondiale, 2002) ; les divers engagements faits par le groupe de G8 des pays industrialisés et par l'Union Européenne ; et les initiatives récemment lancées par l'Union Africaine, en particulier, la nouvelle Association pour le Développement de l'Afrique (NEPAD) ; la proclamation de la Décennie pour le Renforcement des Capacités en Afrique (2002-2011) ; le lancement de la Deuxième Décennie de l'Education en Afrique (2006-2015) ; la mise en place de  la Conférence des Ministres de l'Education en Afrique (COMEDAF) et des Ministres de la Science et de la Technologie (AMCOST).

Malgré les engagements formulés dans tous ces forums, le soutien apporté à l’enseignement supérieur est ralenti par les faibles performances économiques au niveau national mais aussi par l’envergure des investissements. C’est notamment le cas du Burundi.

Au cours de ces dernières décennies, la question de «la globalisation ou de l’'internationalisation de l’enseignement supérieur » est devenue une des questions principales discutée dans les forums internationaux, régionaux et nationaux qui s’intéressent à l’enseignement supérieur.

Ces questions sont discutées en detail dams les publications récentes telles que African Higher Education: An International Reference Handbook (Teferra & Altbach, 2003), International Handbook of Higher Education (Forest & Altbach, 2006); The Role of Key Regional Actors and Programs, 2008 (Juma Shabani); Tertiary Education and accelerated Economic growth in Africa juin 2008 (Materu) etc. Ces travaux montrent en détail les défis auxquels l’enseignement supérieur africain est confronté face à la mondialisation ; ils montrent également les opportunités qui peuvent s’offrir à l’Afrique pour améliorer ce palier de l’éducation qui aujourd’hui est en souffrance.

Les établissements d'enseignement supérieur en Afrique ne pourront pas bénéficier des opportunités  que la Globalisation pourrait leur apporter s’ils n’apportent pas de solutions à leurs épineuses questions  à savoir :

· Les  effectifs trop élevés de demandes d’accès par rapport aux capacités d’accueil ;

· L’insuffisance et la vétusté des infrastructures et des équipements de recherche ; 

· Le taux trop faible d’accès et d’utilisation des TIC qui est entre autre dû au coût trop élevé de la connectivité d'Internet ;

· Des faiblesses de toute nature dans la gestion et la gouvernance universitaire ;

· Le manque de structures et de systèmes efficaces pour l'accréditation et la garantie de la qualité des programmes et des enseignements dispensés. 

L’internationalisation de l’ES apporte au moins deux opportunités à saisir pour les pays africains : 

· La reconnaissance, par tous les partenaires de l’éducation du fait que le développement de l’ES est une voie  obligée de lutte contre la pauvreté  et est une nécessité pour arriver à un développement. 
· L'expansion rapide des technologies de l'information et de communication et leur utilisation croissante dans l'enseignement, la recherche, et la gestion. 

L’Union Africaine est partie prenante de cette nouvelle vision de l’ES, elle a démontré la priorité qu’elle accorde à ce domaine notamment par le lancement de la Deuxième Décennie de l'Education pour l'Afrique (2006-2015), la Décennie du Renforcement des Capacités en Afrique (2002-2011), et la création du New Partnership for African Development (NEPAD).

Tout cela conduit aujourd’hui à un changement d’attitude des bailleurs de fonds face à l’ES notamment en manifestant une certaine volonté d’allouer des ressources financières additionnels à ce palier d’enseignement
.
2.6.2. Mobilisation des autres partenaires de l’éducation

L’Enseignement supérieur coûte très cher. Seuls les subsides de l’Etat ne pourront pas suffire pour satisfaire tous les besoins même si des réformes profondes sont bien nécessaires et urgentes pour rationaliser. Dans son Etude sur le « Programme Education Recherche de la CEPGL », Midende (2008) a également consacré toute une partie sur « les stratégies et domaines d’intervention des principaux partenaires internationaux de l’éducation et opportunités offertes à l’enseignement supérieur ».Parmi ceux- ci on pourrait citer : 
· La Banque Mondiale ;
·  Banque Africaine de Développement (BAD) et les autres organisations africaines comme le NEPAD ;

· UNESCO ;

· L’Union Européenne ;

· Les agences bilatérales de promotion du développement en faveur de l’enseignement supérieur en Afrique. Exemples : agence britannique (DFID) agences française (AFD) ; agence canadienne (l’ACDI et le CRDI) ; agence norvégienne ; agence suédoise (SIDA) etc. ; 

·  Les partenaires de Renforcement des Capacités tel que l’ACBF ;

· L’Association des Universités Africaines (AUA) ;

· L’Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) ;

· Les Réseaux des Centres de l'Excellence pour le secteur Recherche

· Etc.

Les bailleurs de fonds doivent être sollicités pour soutenir encore plus ce secteur. Il a été dit (supra pt 2.3.3.)que l’intervention des coopérations bilatérales et multilatérales dans les ressources financières de l’UB était à hauteur de 75 % dans les frais de fonctionnement (75%) et 42 % dans les dépenses d’investissement de l’Université du Burundi (42 %).Ces ressources importantes ont tari avec la crise. Sans volonté politique suffisante pour réformer ce secteur et plaider pour lui auprès des bailleurs de fonds, la situation va encore se dégrader. Le cas du Rwanda pourrait être servi d’exemple. La mobilisation des ressources financières de ce pays auprès des bailleurs de fonds a doté à son enseignement supérieur d’importants moyens qui l’ont transformé complètement Tableau
…

Les opportunités qui sont offertes à l’enseignement supérieur burundais à la faveur de l’entrée du pays au sein de l’East African Community » ont également été passées en revue dans la même étude de Midende (2008).

Bien évidemment, le préalable sera la création d’un environnement politique susceptible de susciter un intérêt  plus accru de la part des bailleurs de fonds à l’égard du Burundi.

Aussi l’université du Burundi devrait être incitée à l’autofinancement à travers notamment la participation à des appels d’offres pour études ou exécution de travaux et la mise en place de fonds de recherche sur contrat.

Tableau 30 : Provenance des financements des institutions d’enseignement supérieur publiques au Rwanda. Situation en 2006.
	Institution d'Ens. Sup.
	Provenance des Financements

	 
	 

	KIE
	Banque Mondiale

	 
	Banque Africaine de Développement

	 
	D.F.I.D. ( UK)

	 
	C.U.D. (Belgique)

	 
	 

	U.N.R.
	 

	 
	USAID

	 
	Coopération Belge

	 
	USAID

	 
	Gouvernement Suédois

	 
	ACDI-VOCA

	 
	GOR

	 
	OCIR-CAFE

	 
	UNDP

	 
	MC ARTHUR FON.

	 
	RHENANIE PAL

	 
	Gouvernement Suédois

	 
	Gouvernement Danois

	 
	Coop. Française

	 
	Union Européenne

	 
	Pays Bas/UNDP

	 
	 

	I.S.E.A.
	Coopération hollandaise (NUFFIC)

	 
	ITA St Hyacinthe (Canada)

	 
	BAD

	 
	Coopération Technique Belge (C.T.B.)

	 
	Banque Mondiale

	 
	ONAFE

	 
	OIM (Belgique)

	 
	 

	K.H.I
	C.B.M.

	 
	 

	KIST
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

	 
	La Banque Africaine de Développement (BAD)

	 
	La Banque Mondiale

	 
	La Banque Suédoise de Développement International

	 
	L'UNIFEM

	 
	Gouverment du Japon (JICA)

	 
	Gouvernement des Pays Bas (NUFFIC)

	 
	Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne (GTZ)

	 
	Le Royaume Uni (UK) DFID

	 
	Les Etats-Unis d'Amérique (USAID)

	 
	La Corée


3. Conclusions
3.1. Relevé des défis identifiés

L’analyse faite dans cette étude portant sur le fonctionnement et le financement de  l’enseignement supérieur public du Burundi, compète et confirme le diagnostic fait dans les nombreux rapports, ateliers et études récentes sur ce palier de l’enseignement. Par l’analyse des informations récoltées et de l’évolution actuelle des différents paramètres, l’étude a mis à découvert les nombreux défis de l’UB dans sa triple mission d’Enseignement, de Recherche et de services à la communauté qui lui sont  dévolus.

Les principaux défis peuvent se résumer ainsi :

a. Explosion prévisible de la demande de formation dans l’enseignement supérieur et universitaire au Burundi
Causes : 

· Manque de planification  à court, moyen et long termes ; 
· manque de maitrise des coûts en fonction de l’évolution des besoins ; 
· manque d’infrastructures d’accueil; 
· manque d’équipements ; 
· manque de ressources humaines suffisantes en qualité et en quantité ; 
· insuffisance de formations professionalisantes de courte durée ; 
· absence de politique de promotion de l’enseignement supérieur privé.

b. Inadaptation des formations dispensées :

Causes : 

· Inadaptation des filières ; 
· manque de rationalité dans  l’offre de formation ;
· enseignements identiques proposés dans des institutions différentes ou des filières différentes ;
· inadaptation des  programmes ; 
· inadaptation des  structures académiques ; 
· inadaptation des méthodes d'enseignement ; 
· méconnaissance du marché de l'emploi ; 
· manque d'ouverture à l'évolution du monde universitaire international ; 
· manque de programmes innovants et professionnalisant.

c. Faible qualité de la formation dispensée :

Causes :

· insuffisance de personnels enseignants qualifiés ; 
· insuffisance de qualification pédagogique des enseignants ; 
· manque de qualification scientifique de certains enseignants ; 
· pas de système d'évaluation des enseignants ; 
· charge horaire des enseignants trop élevée ; 
· taux de dépendance extérieur élevé en enseignants ; 
· carrière des personnels enseignants et scientifiques insuffisamment  valorisée ; 
· peu d'attractivité pour encourager le retour des enseignants ;  
· vieillissement et instabilité du corps académiques ; 
· fuite des  cerveaux et faible taux de retour ; concurrence significative des activités extra-muros des enseignants (consultance etc..) ; 
· relève académique et insuffisamment financé ; 
· insuffisance de personnel technique qualifié ;  manque de  formation continue des personnels techniques ;  
· niveau bas des étudiants qui entrent à l’université ; 
· inadaptation des  méthodes d'enseignement ; 
· insuffisance de matériel pédagogique ; 
· non actualisation et non adaptation des contenus des programmes au marché de l’emploi et aux besoins du pays; 
· insuffisance et vétusté des infrastructures académiques ;
· pression des effectifs des étudiants sur les infrastructures; 
· insuffisance de la documentation scientifique et d’équipement des  laboratoires ;

· faible accès aux TICs et coût élevé des connections internet ;  
· manque de matériel roulant pour les travaux de terrain ; 
· vétusté des équipements ;  insuffisance de maintenance des équipements ;

· insuffisance  de liens d'échanges scientifiques ;
· insuffisance d’infrastructures académiques
. 

d. Faiblesse du Secteur de la Recherche

Causes :
· Manque de politique clairement définie en matière de  recherche ; 
· faiblesse et parfois absence des données statistiques et autres informations relatives aux activités de recherche ;
· manque de projets de recherche externes ; 
· manque d'inter et transdisciplinarité au niveau de la recherche ; 
· faible production scientifique ; manque de disponibilité des assistants pour faire la recherche ; 
· manque de disponibilité des enseignants pour encadrer la recherche ; 
· insuffisance de chercheurs à temps plein, de techniciens de laboratoire et d’étudiants de 3ème cycle ; insuffisance des ressources financières et matérielles allouées à la recherche ; 
· absence des programmes de diversification des sources de financement de la recherche : faiblesse des capacités pour la rédaction des projets de recherche et des documents de demande de financement ; 
· lenteur et inefficacité des procédures d’approbation des projets de recherche ;
· insuffisance des salaires des enseignants et des chercheurs et faiblesse des mesures incitatives pour les encourager à entreprendre des travaux de recherche ; 
· inefficacité des mécanismes de diffusion et de marketing de l’information sur les activités de recherche dans les universités ;
· manque ou l’insuffisance des gestionnaires de la recherche ; 
· insuffisance des produits consommables ; 
· structures de recherche non fonctionnelles ; 
· insuffisance des équipements et vétusté des équipements disponibles ;
· manque de matériel roulant pour les travaux de terrain, 
· faiblesses dans la  diffusion des résultats.
e. Insuffisances des services rendus à la société
Causes :

· Manque de vulgarisation des résultats scientifiques ; 
· manque de valorisation des compétences universitaires ; 
· insuffisances de l’expertise aux services  publics et privés ; 
· manque d'initiatives artistiques et culturelles ; 
· absence de formations continues pour adultes au Burundi; 
· manque de communication sur les potentialités disponibles à l’UB ; 
· insuffisance  d'interventions de l’UB sur les questions d'intérêt national et régional; 
· inadéquation entre travaux de recherche et les besoins de la société ; 
· manque de cadre de concertation entre l’UB et les différents secteurs de la vie nationale.

f. Faiblesse des moyens financiers accordés
Causes :

· Manque de vision pour le développement de ce palier de l’éducation ;
· palier de l’Education qui ne représente pas la priorité voulue pour le gouvernement et les partenaires extérieur ; 
· ressources limitées de l’Etat burundais ;
· manque de planification à court, moyen et long terme ; 
· manque de politiques et de stratégies  de mobilisation et de diversification des ressources en interne (autofinancements) et en externe (coopérations) ;
· manque de politique et de stratégies pour bénéficier des opportunités offertes au niveau régional.

g. Utilisation irrationnelle des ressources financières disponibles

Causes :
· Inadaptation du cadre institutionnelle et réglementaire aux besoins et aux évolutions actuelles de l’ES ;
· manque de politique et de stratégies de maîtrise des coûts unitaires; 
· déséquilibres importants entre les budgets affectés aux œuvres sociales (ROU, restauration, logement bourses) et les budgets consacrés à l’UB et à l’ENS ; 
· système sociale (ROU et bourses) obsolète et insoutenable à moyen terme ; 
· déséquilibres importantes entre les budgets de fonctionnement d’une part et les budgets pédagogiques et de recherche ; 
· problème d’équité dans l’affectation des ressources sociale (logement restauration, bourses) ; 
· manque de politique de  gestion rationnelle du patrimoine immobilier ; 
· manque de mécanismes de transparence, de responsabilisation et de décentralisation du processus de gestion ;
· gestion trop centralisée par l’administration centrale de l’UB ; 
· gestion peu transparente des bourses extérieures et procédures de gestion trop lourds pour les bourses locales.
3.2. Analyse de la situation actuelle des réformes envisagées et en cours
Depuis quelques années,  la réforme de l’enseignement supérieur a fait objet de plusieurs études et ateliers. Beaucoup de problèmes ont été bien identifiés dans ces études mais n’ont pas été résolus et restent toujours posés. Une mission internationale d’évaluation de l’enseignement supérieur, composée entre autre de deux experts étrangers s’est déroulée du 25 février au 7 mars 2008. Au terme de cette mission un Atelier de Refondation de l’Enseignement supérieur au Burundi, a réuni à Bujumbura, du 14 au 16 avril 2008, plus d’une centaine de participants, représentant les pouvoirs publics, les ministères, les milieux universitaires, le patronat, les organismes internationaux, les bailleurs de fonds, la société civile .Un riche rapport a été produit contenant  56 recommandations de réformes
 portant sur :
Offre de formation et gestion des flux
· Etablissements d’enseignement supérieur ;

· Les filières de formation organisées au sein des institutions d’enseignement supérieur publiques et privées ;

· Le corps enseignant et la formation des formateurs ;

· La recherche ;

· Les infrastructures d’appui à l’enseignement.
La restauration de la qualité de la formation
· Augmenter  et améliorer le personnel qualifié ;

· Amélioration des  programmes et méthodes d’enseignement ;

· Promouvoir une recherche de qualité ;

· Réhabilitation et extension des infrastructures académiques.
La rationalisation du système d’enseignement supérieur
· Les dépenses de l’enseignement supérieur : leur importance et leur structure ;

· Les services sociaux ;

· La rationalisation de l’offre de formation ;

· La productivité de la formation ;

· L’absence de ressources propres ;

· L’existence d’un patrimoine non valorisé.
La bonne gouvernance
· L’enseignement dans l’Etat
· L’enseignement supérieur dans le secteur enseignement

· La gouvernance de l’Université du Burundi.
Pour la plupart, ces axes de réformes proposés  partie de  l’ossature de la politique sectorielle de l’enseignement supérieur dont les objectifs sont :

· organiser au niveau le plus élevé la formation des futurs cadres en tenant comptes des priorités nationales en matière de développement socio-économique du pays ;

· renforcer sur le plan qualitatif et quantitatif la formation des formateurs ;

· promouvoir la recherche en tant qu’outil du développement socio-économique du pays ;

· mettre sur place un système d’exploitation rationnelle des infrastructures académiques et sociales ;

· améliorer les méthodes d’enseignement universitaire et des rendements pédagogiques ;

· augmenter progressivement les effectifs à l’enseignement supérieur pour améliorer la ration étudiant/population ;

· Adapter les programmes aux besoins et profils de formation.
Les actions qui sont proposées sont parfois interdépendantes et multisectorielles. Elles devraient être coulées dans un cadre logique qui en fixe bien des objectifs réalistes, des stratégies, les résultats, la durée, les acteurs, les coûts, les préalables et les contraintes à vaincre.

Ce  cadre logique devrait constituer un tableau de bord, connu et partagé par tous les intervenants, en particulier avec les bailleurs de fonds et les partenaires du secteur de l’enseignement supérieur, un plan stratégique de développement de l’ensemble de l’enseignement supérieur burundais intégrant l’enseignement supérieur privé.

Actuellement, la réforme en cours concerne tout particulièrement la mise en place du nouveau système d’organisation des études (adoption du système LMD ou 3,5,8) à travers la refonte des programmes. La refonte des textes légaux et règlementaires régissant  l’enseignement supérieur est également avancée
.

On doit cependant malheureusement faire constater que l’adoption du système LMD ne concerne pas uniquement la refonte des programmes et des textes réglementaires régissant l’enseignement supérieur.

Certains spécialistes de la question l’ont souvent signalé : Pour l’adoption du système LMD« le préalable à comprendre, est qu’il s’agit d’une mutation profonde de toute la gouvernance universitaire et d’une nouvelle culture académique et de recherche à acquérir. Il ne s’agit pas de faire du neuf avec du vieux. »
 C’est pour cela que pour entrer dans ce système le REESAO (Réseau d’Excellence pour l’Enseignement Supérieur en Afrique Occidental) par exemple a dû d’abord organiser de nombreux séminaires d’information et de sensibilisation sur le LMD, défini les étapes et les conditions de réussite de la mise en place du système et programmé les actions à mener par chaque université à court, moyen et long terme. Les ateliers  de formation pour les ressources humaines appelés à conduire cette réforme sur différents thèmes et qui sont l’ossature même du LMD  concernaient les thèmes suivants :La réforme LMD, c’est enseigner autrement ;étudier autrement ;évaluer autrement ;professionnaliser ;gérer les institutions universitaires autrement ;piloter autrement ;coopérer pour la mise en place du LMD ;etc.
Au cours de ces dernières années, des institutions internationales impliquées dans l’éducation et la recherche et les coopérations bilatérales ont également permis l’organisation de plusieurs séminaires et ateliers de sensibilisation dont celui de St Louis au  Sénégal, : Atelier de développement des capacités sur la réforme LMD, Septembre 2008. Il n ya pratiquement pas d’enseignant futur gestionnaire éventuel de ce système au Burundi qui ont participé à ces formations. Parmi les étapes de la réforme  LMD, la mise en place des structures de gestion du système et la mobilisation des ressources financières requises
 sont également des préalables. Dans son rapport de mission sur l’informatisation de la gestion du domaine scolarité pour la mise en œuvre du LMD dans l’enseignement supérieur au Burundi(14-19 septembre 2009), R. Ducasse faisait le constat pertinent suivant : « À la veille du lancement de la réforme LMD dans l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur du Burundi, la mission exploratoire effectuée à l’Université du Burundi conclut que les conditions de mise en œuvre de la gestion informatisée du domaine Scolarité ne sont pas réunies et qu’il convient au préalable d’en établir le système d’information et la régulation de gouvernance, d’adapter les modalités d’organisation et de fonctionnement de ses services administratifs, techniques et pédagogiques. La définition précise et la modélisation de l’offre de formation ne sont pas achevées, les infrastructures de réseaux, les équipements et services informatiques, la qualification des ressources humaines sont à mettre à niveau. La réalisation d’un schéma directeur couvrant la période de transition doit être engagée dans les plus brefs délais afin d’accompagner les établissements dans la finalisation de leur projet et la conduite du changement.

Tout en soutenant le projet d’adapter l’enseignement supérieur du Burundi aux réformes de Bologne, l’auteur de la présente étude a de fortes appréhensions sur  la démarche engagée aujourd’hui et sur sa réussite. Il recommande  vivement d’étudier préalablement les étapes de mise en place de cette réforme au Burundi en engageant le gouvernement à chercher et à mettre à disposition les moyens humains, matériels et financiers qui seront requis. 
Bref, il faudrait mettre en place, en bonne et due forme, « un projet de Réformes de Bologne dans l’enseignement supérieur burundais ».
En  ce qui concerne les autres réformes envisagées et particulièrement celles relatives aux services sociaux et au  système des bourses d’études, même si des constats, des études et même des propositions de solutions ont été faites, il y a peu de choses qui sont  initiées à ce jour .Cependant,  la présente étude vient encore de faire les mêmes  constants, et d’en montrer la gravité et l’urgence d’entreprendre  des actions concrètes. Il est à parier que ces actions ne verront pas le jour dans les tout prochaines années. Il y a vingt ans déjà, l’auteur de la présente étude alors Ministre de l’Enseignement Supérieur, tirait la sonnette d’alarme lors de sa conférence publique sur le thème « Université du Burundi à la croisée des chemins ». Depuis cette époque, il ya eu très peu de changement sans doute à cause des remous sociaux que certaines réformes et spécialement celles des  services sociaux pourraient provoquer. Les gouvernements qui se sont succédé n’ont pas osé franchir le pas
, il est à craindre que ceux d’aujourd’hui auront la même attitude  surtout que l’on est en permanence  dans des périodes de pré ou post électorales. Certes le Ministre en charge de l’enseignement, la nouvelle Commission Nationale sur l’Enseignement Supérieur et/ou le(s) Recteur(s) ont un grand rôle à jouer dans la mise en œuvre de réformes envisagées. Leurs efforts resteront sans résultats probants aussi longtemps qu’ils ne seront pas solidement appuyés par l’ensemble du gouvernement et surtout  par les plus hautes autorités du pays et cela au-delà des simples intentions. 

3.3. Conditions préalables de mise œuvre et de réussite des réformes au sein de l’enseignement supérieur public du Burundi.

Les réformes vont concerner pratiquement tous les aspects de gestion des institutions universitaires : gestion des personnels, révision des programmes, redistribution des charges de cours, réaménagement des occupations des sites, révision des critères d’accès aux services sociaux voire même suppression de certains services sociaux offerts jusqu’ici.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       Ces réformes vont certainement toucher à des habitudes bien encrées et se heurter à des privilèges.  La moindre  remise en cause de privilèges acquis provoquera des protestations et  des arrêts d’activités. Les entretiens faits à ce sujet avec les étudiants, certains professeurs et les personnels surtout ceux de la ROU, nous ont montré que ce consensus est encore très loin pour être atteint. C’est grâce à une concertation et une sensibilisation soutenues de tous les partenaires qu’on pourra y arriver. Les réformes devront être concertées et acceptées et des mesures d’accompagnement devront être  imaginées et mises en œuvre. 

Les reformes envisagées et leur mise en œuvre vont entraîner un coût  que l’Etat burundais n’est pas a même de supporter dans sa situation économique actuelle. Le recours aux financements extérieurs et le soutien institutionnel des bailleurs sont donc indispensables. Ces  bailleurs, bien identifiés dans cette étude, ne manqueront pas d’assortir les financements de conditionnalités, notamment en matière de bonne gouvernance et de stabilité politique. Ces conditionnalités concernent aussi le retour des bailleurs dans le financement de l’enseignement supérieur, qui doit faire l’objet de  réformes aussi pour plus de visibilité dans les objectifs et les actions à  financer.

 L’enseignement supérieur public burundais est donc entré maintenant dans un cercle vicieux : « pour le réformer, il faudra avoir des ressources financières additionnelles,  pour avoir des ressources financières dont il a besoin, il faudra le réformer. » 

Ce cercle vicieux ne pourra être cassé que par un pouvoir politique fort et visionnaire, conscient des enjeux que représente le développement de l’enseignement supérieur pour un pays, doté d’une volonté politique et d’une capacité de mobilisation des ressources financières externes, déterminé à gérer correctement et rationnellement le peu de ressources internes disponibles à tous les niveaux . C’est seulement à ces conditions que le gouvernement pourra mettre en application les réformes et les recommandations formulés dans cette étude qui sont par ailleurs similaires à celles relevées dans plusieurs autres études et ateliers. Dans le cas contraire les bons vœux bien exprimés dans les documents de référence de politique générale comme le CSLP, ainsi que dans le plan sectoriel de l’enseignement supérieur resteront des vœux eternels.

Bien évidemment, le préalable sera la restauration ou la création au Burundi d’un climat politique apaisé et serein, susceptible de redonner la confiance aux burundais en eux-mêmes et aux partenaires extérieurs de développement. 
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� Rapport de la mission internationale d’évaluation de l’enseignement supérieur burundais, 25 février – 7mars 2008.Voir annexe.1


� Un  projet de loi  portant réorganisation de l’enseignement supérieur est en cours d’analyse dans les instances habilitées ; une première version des projets de décret d’application, portant réorganisation des études supérieures (introduction du système LMD) et de décret portant organisation de l’école doctorale a été également élaborée.


� Aperçu de la réforme Licence-Master-Doctorat, Etienne Ehouan Ehilé, Pésident du REESAO et ancien Président de l’Université d’Abobo-Adjamé.2006.


� Les ateliers  de formation pour les ressources humains appelés à conduire cette réforme sur différents thèmes et qui sont l’ossature même du LMD  concernaient les thèmes suivants : La réforme LMD, c’est enseigner autrement ;étudier autrement ;évaluer autrement ;professionnaliser ;gérer les institutions universitaires autrement ;piloter autrement ;coopérer pour la mise en place du LMD 


� : Atelier de développement des capacités sur la réforme LMD, St Louis, Septembre 2008


� Les étapes de mise en œuvre du LMD ont été  écrites par l’UNESCO(2008) à l’issu de l’atelier de Saint Louis au Sénégal.


� La réforme LMD implique le développement de l’usage des TIC par les différentes catégories d’acteurs de l’enseignement supérieur et à moyen terme sa généralisation. Au sein de l’UB, on a maintenant un ordinateur/300 étudiants et ce n’est pas avec cela que l’on entrera dans la réforme LMD. A titre d’exemple : En 2001, la Banque Africaine de Développement a octroyé de 1.4 milliard CFA à l’UEMOA pour effectuer une étude sur la redynamisation de l’ES dans les huit pays d'UEMOA.  Cette étude a abouti à l’approbation d’un projet multinational. En septembre 2006, elle  a fourni une deuxième concession de 29.8 millions US $ devant notamment servir à la mise en place du système LMD et à aligner ainsi ces universités de la région au système anglophones afin d’améliorer la comparabilité des diplômes délivrés  dans les pays francophones et anglophones et ainsi  favoriser la mobilité universitaire. La même approche est utilisée pour concevoir l’appui à l’enseignement supérieur dans la région de la Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC).





� Il y a vingt ans déjà, l’auteur de la présente étude alors Ministre de l’Enseignement Supérieur, tirait la sonnette d’alarme lors de sa conférence publique sur le thème « Université du Burundi à la croisée des chemins ».


� Au  lendemain de sa prise de pouvoir, une des premières actions du  Président BUYOYA a été de restaurer « le système actuel de bourses » que le Président BAGAZA avait remplacé par «  le système de prêt bourses » 


� Presque toutes les personnes interviewées ont préféré garder l’anonymat, raison pour laquelle la liste des ces personnes ne figure pas dan l’étude.


� Il y en a d’autres en création au moment de la finalisation de cette étude.


� La plupart des réflexions engagées sur la réforme de l’Enseignement supérieur ont été résumés dans le livre blanc de l’enseignement supérieur, dont les principales ont été présentées dans la Lettre de Politique pour le Sous secteur de l’Enseignement supérieur adoptée par le Conseil des Ministres le mercredi 18 février 2009, puis dans le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation (PSDEF) approuvé par le Conseil des Ministres le jeudi 15 octobre 2009.


� Voir exposé des motifs de la nouvelle loi en discussion sur l’Enseignement Supérieur. Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique du Burundi.


� Réformes de Bologne.


� Voir dans E. NGAYIMPENDA, 2008 : Université du Burundi. Etude Projet PARES.


� Voir le commentaire sur ce  problème dans  F.Ndimira et al,.2001 : Politique sectorielle pour l’enseignement supérieur et universitaire, PNUD, Burundi.





�Discours du 2ème Vice-Président lors de  l’installation de la commission Nationale de l’Enseignement Supérieur le 25 Janvier 2011. Ordonnance Ministérielle n° 610/412 du 13 Avril 2011 portant modalités de fonctionnement de la commission Nationale de l’Enseignement Supérieur au Burundi.





� Pour une analyse plus détaillée, voir NDAYISABA, 2008. Hypothèses :


Le taux de transition du secondaire au supérieur est constant : 


Aucune mesure n’est prise pour réduire le flux du secondaire vers le supérieur 


Les taux de redoublement et d’abandon sont constants


Accroissement moyen annuel de 5, 10, et 15%.


� Dans la Stratégie définie par le Gouvernement pour atteindre les OMD (Principaux objectifs du système d’éducation burundais en 2015, les effectifs projetés pour l’enseignement supérieur en 2015 sont de 30 000 dont 15 000 dans le public, et autant dans le privé. Ce chiffre correspond à un accroissement  moyen annuel des effectifs de 5% figurant dans le tableau ci-dessus. Cf. Banque Mondiale : Document d’évaluation d’un Projet d’appui à la Reconstruction du système éducatif. Bujumbura, Janvier 2007, p.102.


� Source : Annuaire statistique de l’Enseignement Supérieur, Bureau de planification de l’éducation2009-2010.


� N.B. : Cette courbe a pratiquement la même allure que celle retraçant l’accroissement des effectifs de 1993 à 2005.


� Dans son discours lors de  l’installation de la commission Nationale de l’Enseignement Supérieur le 25 Janvier 2011, le deuxième Vice - Président affirmait que : « A l’horizon 2015, on estime la progression des effectifs annuels entre 10 000 et 12 000, ce qui signifie que l’ES pourrait accueillir à cette échéance près de 50 000 jeunes. »





� Cette option avait été envisagée avec la réforme de l’enseignement de 1973. Il était prévu  5 Instituts Universitaires. Seul l’IUSE (Institut Universitaire des Sciences de l’Education) a fonctionné pendant 2 ans, avant d’être intégré à l’université du Burundi sous la forme d’une Faculté (Faculté de Psychologie et des Sciences de l’Education). Cf. MIVUBA .


� BOB n°9/89, pp.269-272.


� L’ENS qui est également un établissement public d’enseignement supérieur ne remonte qu’ à 1999; quant à eux, l’ISCAM , l’INSP et l’Ecole Nationale de Police, elles   ont des missions spécifiques et ne dépendent pas du MESRS.. 


� On a pris les années 2006 et 2011 car les statistiques de ces 6 dernières années sont mieux maîtrisées.


� Programmes qui ont changé entre temps avec notamment les réformes de Bologne.


� C.NDITIJE et E NGAYIMPENDA, 2007 : Etude Préliminaire sur la Réforme de l’Enseignement Supérieur au Burundi. .


� NDAYISABA J,1990 : «Les relations Etudiants-Professeurs à l’université du Burundi : Opinions et attitudes des étudiants. Rapport du Séminaire International de Pédagogie Universitaire. NICE, 30 Mai au 2 Juin 1990, pp.217-228.


� NDAYISABA J, 2008 : Orientation Générales de l’Enseignement Supérieur au Burundi, Etude PARES.





� La mise en place des organes et d’un système d’assurance qualité est une condition pour être membre du Conseil Interuniversitaire de la Communauté Est Africaine, l’IUCEA.


� G. MIDENDE, 2007 : Problématique de la fuite des cerveaux à l’Université du Burundi, UNESCO Bujumbura, Juin 2007.





� Pour 2011 les recrutements continuent tout au long de l'année


� Pour l’ISCO, il n ya pas de professeurs à thèse.


� Depuis 2004, quelques mesures ont été prises par le gouvernement allant dans le sens de stabiliser le personnel enseignant de l’UB et d’inciter les retours des doctorants. Ordonnance Ministérielle n°610/540/184 du 10/3/2004 portant stabilisation des personnels enseignants de l’UB.Ordonnace n°610/1054 du 6/11/2006 portant révision du barème du personnel enseignant de l’UB ainsi que les indemnités de recherche ;Ordonnance n°610/246 du 16/2/2010 portant révision des barèmes salariaux de personnels enseignants de l’UB et de l’ENS en application de la sentence arbitrale.


� Malgré cette situation, les étudiants interrogés à ce sujet  considèrent que faire un mémoire constitue une source de fierté pour eux. (Agatabu kanje !)








� Les différentes interruptions de cours avaient totalisés toute une année académique en 2007.


� Bien évidement les taux de réussite sont plus élevés dans le deuxième cycle que dans le premier. L’année 2006-2007 a été annulée par ordonnance ministérielle.


� Répertoire des Institutions de Recherche au Burundi, 2010. (M.J. Bigendako), MESRS.








� G.HAKIZA, 2008 : La Régie des Œuvres Universitaires, les services sociaux aux étudiants et le patrimoine de l’Université, Etude PARES.





� E. Ngayimpenda, 2008 : op cit.


� G.HAKIZA, 2008: op cit.


� Il existerait un nouveau décret à l’étude qui réorganise l’ENS et qui en fait une direction générale.


� Communication verbale du chef de service administratif et financier de l’ENS.


� Annuaire statistique 2009-2010 de l’Enseignement Supérieur Bureau de Planification de l’Education, Nov. 2010.


� De manière informelle et à sens unique.


� Avec l’année académique 2000-2001, 5 assistants de l’ENS font leur DEA en Physique et Mathématique à la Faculté des Sciences de l’Université du Burundi.





� le RESEN : Rapport d’Etat d’un Système Educatif national, Mars 2007.


� ISTEEBU : Recensement général de la population et de l’habitat, 2008.


� RESEN, Op.cited.


� En 2008, le Ministère de l’Education Nationale a été scindé de nouveau en deux ministères chargés respectivement de l’enseignement primaire et secondaire d’une part et de l’enseignement supérieur d’autre part.


� Ce budget d’investissement est mis à titre indicatif, il ne fait pas partie du budget ordinaire accordé à l’UB.


� Université du Burundi : « Coopération Internationale à l’Université du Burundi », Bujumbura, Novembre 1995.


� Ce projet vient d’être reconduit car au bout des trois ans, les dépenses effectuées n’atteignaient pas 40% des  budgets initialement prévus entre autres à cause des procédures trop lourdes d’engagement de ce budget.


� Du 15 au 22 Mai 2011, il y a eu une mission d’évaluation  à mi-parcours du projet CUD-UB par un expert extérieur.


� Sans doute pour des raisons électoralistes, par une simple lettre et même pas une Ordonnance Ministérielle.


� Ce budget pédagogique est  de 443 294 344 FBU en 2011.


 


� Les données interprétées sont tirées de l’étude de Gaston HAKIZA (2008), Directeur de la ROU à cette époque. 


� D’après les prévisions actuelles.


� Celui-ci est estimé aujourd’hui à plus de 135  Milliards de FBU, un véritable gâchis !.


� A l’Université Nationale du  Rwanda par exemple, un étudiant logé paie un loyer mensuel de 3000 FRWA (6000 FBU) et un montant de 1800 FRWA  comme frais d’entretien du lit.


� Pour l'ISCO, c'est un rapport de stage


�Source: Statistiques des boursiers 2010-2011, BBES, novembre 2010 


� Ce système aurait légèrement changé depuis 2011, les étudiants des universités privées se présentent individuellement.


� Communication verbale par le chef du service financier de l’ENS.


� Materu, Peter. (2007). Higher education quality assurance in Sub-Saharan Africa: Status, challenges, opportunitiesand promising practices. 


�Materu, Peter (2007) Accelarating Catch-up.Tertiary Education and accelerated economic growth in Africa. Washington, DC: Africa Regional Human Department, World Bank.


.


� G. Midende et A. Massiéra, 2006 : Etat des lieux de l’Enseignement Supérieur en Afrique des Grands Lacs, AUF, Bujumbura.


�Pour l’ENS dont la mission est de former la formation des formateurs, les défis sont similaires que celles de l’UB à la seule exception que cette institution vient d’acquérir des bâtiments mais qui ne sont pas équipés et dont l’entretien et la maintenance posera des problèmes dans l’avenir faute de budget pour ces rubriques 


� Rapport de la mission internationale d’évaluation de l’enseignement supérieur burundais, 25 février – 7mars 2008.


� Un  projet de loi  portant réorganisation de l’enseignement supérieur est en cours d’analyse dans les instances habilitées ; une première version des projets de décret d’application, portant réorganisation des études supérieures (introduction du système LMD) et de décret portant organisation de l’école doctorale a été également élaborée.


� Aperçu de la réforme Licence-Master-Doctorat, Etienne Ehouan Ehilé, Pésident du REESAO et ancien Président de l’Université d’Abobo-Adjamé.2006.


� Les étapes de mise en œuvre du LMD ont été  écrites par l’UNESCO(2008) à l’issu de l’atelier de Saint Luis au Sénégal.


� La réforme LMD implique le développement de l’usage des TIC par les différentes catégories d’acteurs de l’enseignement supérieur et à moyen terme sa généralisation. Au sein de l’UB, on a maintenant un ordinateur/300 étudiants et ce n’est pas avec cela que l’on entrera dans la réforme LMD. A titre d’exemple : En 2001, la Banque Africaine de Développement a octroyé de 1.4 milliard CFA à l’l'UEMOA pour effectuer une étude sur la redynamisation de l’ES dans les huit pays d'UEMOA.  Cette étude a abouti à l’approbation d’un projet multinational. En septembre 2006, elle  a fourni une deuxième concession de 29.8 millions US $ devant notamment servir à la mise en place du système LMD et à aligner ainsi ces universités de la région au système anglophones afin d’améliorer la comparabilité des diplômes délivrés  dans les pays francophones et anglophones et ainsi  favoriser la mobilité universitaire. La même approche est utilisée pour concevoir l’appui à l’enseignement supérieur dans la région de la Communauté Economique et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC).





� Au  lendemain de sa prise de pouvoir, une des premières actions du  Président BUYOYA a été de restaurer « le système actuel de bourses » que le Président BAGAZA avait remplacé par «  le système de prêt bourses » 
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